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AVERTISSEMENT
Le récit qui va suivre présente des incidents si étranges , et parfois môme si peu vraisemblables pour les lecteurs de notre temps, qu'il est nécessaire de leur fournir les moyens de vérification.
L'expérience financière de Law a été exposée, à des points de vue différents, par Forbonnais, du Tôt , Paris Duverney et Fauteur anonyme d*un trèsremarquable manuscrit, dont plusieurs copies existent dans les dépôts publics et notamment à la bibliothèque nationale sous cette rubrique, Supplément français y n^ 252.
Du Tôt, caissier de la compagnie des Indes, est admirateur du système qu'il a analysé incidemment dans un livre intitulé : Réflexions sur les finances ^ : Le manuscrit cité plus haut, est aussi une apologie de Law. Lemontey Tattribue, nous ne savons sur quels indices, au comte de Lamark, ancien ambassa-
1. Réimprimé, ainsi que les œuvres de Law, dans la CoUection des Économistes,
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dcttr en Stsède, homme mêlé an grandes aflSûres de Mm tesnpi , et surtout écrivain attrayant, fkm Duvemey, au contraire , rival et ennemi perscmnd du financier. écossais, Ta violemment attaqué, en réfutant, s^ms forme d'Examm^ le livre de du Tôt. Le laborieux bistorien de nos finances, Fort)onnais, conserve Hmpartialité d'un eq>rit éclairé.
Pour la partie politique et anecdotique, on a consulté Dubautcbamp, témoin oculaire, qui a écrit six volumes sur Y Histoire du Sifitèmeei quatre sur rJ7isfoire du Visa , les Mémoires de Saint-Simon et ceux de Dudos, le piquant rr^umé de M. Tbiers; une bonne étude de Lemontey dans son Histoire de la régence , beaucoup de pièces de circonstance , imprimées ou manuscrites.
On a lu enfin , la plume à la main , les journaux ou plutôt les mémento écrits, sous Timpression des événements , par de braves bourgeois qui aimaient à se rendre compte des faits , sans se préoccuper de la publicité. La Bibliothèque nationale possède trois recueils de ce genre. — D'abord , le Journal de Mathieu Marais , publié par extraits dans la Revue rétrospective» Marais, avocat au parlement, prétendant à r Académie française, a la curiosité maligne d'un homme d'esprit, — Le second journal est celui de Tavocat Barbier ^ en cours de publication par les soins de la Société de l'Histoire de France. Barbier, en position d'être bien informé, est un bourgeois sceptique et frondeur. •» Le troisième journal , spécialement consacré à la régence , est complètement inédit.
AVERTISSEMENT. m
On Tâttribue à Buvat , écrivain attaché comme copiste à la Bibliothèque royale. Ce même Buvat, qui a acquis une célébrité historique pour avoir découvert et révélé la conspiration de Cellamare , est un écho naïf des bruits populaires , qu'il reproduit sans critique et sans malice. Avec lui , on connaît les préjugés, on constate les émotions de la foule.
Du rapprochement de ces nombreux témoignages , résulte , nous le croyons du moins , la précision des faits économiques , et Texacte physionomie des événements* Â. C.
AVANT LE SYSTÊIU:.
Épuisement du pays. — Les Bernardines.
Il faut que les belles années de Louis XIV aient eu un éclat bien éblouissant pour qu'elles aient été à peine ternies par les revers et les souffrances qui désolèrent la fin de son règne. Peu de princes français, depuis les temps civilisés, ont transmis le pays à leurs successeurs dans un pareil état de délabrement. On avait dû faire à deux reprises des efforts désespérés pour repousser d'imposantes coalitions et obtenir des traités honorables. Depuis Colbert, le grand roi n'avait pas eu la main heureuse dans le choix des ministres de ses finances. Les uns étaient, d'une insuffisance qu'ils avouaient eux-mêmes, les autres d'une probité douteuse. Ou ne vivait que d'emprunts et 24 a
d'expédients; et comme on ne se piquait pas d'une grande loyauté avec les fournisseurs et les capitalistes, on n'obtenait le secours de ceux-ci qu'en leur offrant des bénéfices proportionnés aux risques de toute nature qu'ils avaient à courir.
Un seul épisode de l'histoire financière va montrer à quelles extrémités on en était venu. Après la paix d'Utrecht, le vieux roi jugea bon de faire briller encore une fois aux yeux des peuples l'astre royal trop longtemps obscm'ci : il ordonna que des fêtes eussent lieu à Fontainebleau. Pas de fêtes sans argent. On demande quatre millions au contrôleur Desmarets. Mais le trésor est à sec , le crédit est anéanti. Voilà un ministre au désespoir et méditant peut-être quelque Coup comme celui qui a immortalisé Vatel, lorsqu*il s*aperçoit que ses deux valets de chambre lisent furtivement ses papiers, et donnent avis aux agioteurs avec lesquels ils s'entendent pour spéculer, des nouvelles qui peuvent avoir de l'influence sur le cours des effets pubUcs. Sans perdre un instant, \e ministre fait fabriquer secrètement pour trente millions de billets de la caisse des emprunts , espèce de bons du trésor, qu'il confie à Samuel Bernard , le plus influent des financiers. Il rédige un projet de loterie tendant à relever le cours de ces valeurs ; et se faisant appeler comme pour une affaire m-gente, il s'éloigne en laissant son manuscrit sur son bu-
reau. Deux heures après, les agioteurs sont informés des magnifiques projets du ministre pour relever les billets de la caisse des emprunts. On se
demande, on s'arrache ces papiers, qui remontent en peu de jours de 35 à 85 pour 100. Bernard profite de l'occasion pour glisser les titres dont il est nanti, et le ministre a bientôt en mains une somme supérieure à celle qui est réclamée pour le voyage de Fontainebleau. Peu de jours après , la manœuvre était éventée, et les nouveaux billets, désignés dans le public sous le nom de Bernar^ dines, subissaient une dépréciation des deux tiers» n est vrai que les capitahstes ne tardèrent pas à prendre leur revanche : le dernier eniprunt que fit le grand roi fut négocié à 400 pour 100.
Le bilan de Louis XÎV.
Pendant les quatorze dernières années du règne de Louis XIV, les dépenses avaient absorbé 2 milliards 870 miUions : les recettes effectives n'avaient produit que 880 milUons. Il avait donc fallu emprunter près de 2 milliards en monnaie du temps, somme équivalant à "3 ou 4 milliards de notre monnaie*. Une grande partie de ce découvert avait
1. On taillait seulement alors 30 livres ou francs dans un lingot d'argent fin pesant 1 marc ( 245 grammes)» tandis qu'on fabriqué actuellement 54 francs avec le même poids.
été consolidé en rentes perpétuelles et viagères de diverses natures ou soldé en billets analogues à nos bons du trésor : de là une dette flottante, qui, lorsque le roi mourut en septembre 1715, formait un arriéré de 711 millions : le déficit déjà constaté pour Tannée courante était de 78 millions : la dette immédiatement exigible s'élevait donc à 789 millions de livres à 30 livres le marc, ce qui eût représenté 1420 millions de notre monnaie. Les coffres étaient vides. On refusait l'impôt dans plusieurs provinces. Les services publics languissaient faute d'argent. Quant à la misère publique, il suffit de dire que pendant l'hiver où l'on entrait, lUi nombre considérable de personnes moururent à Paris deifaiîn et de froid.
Ces faits ayant été exposés dans l'un des premiers conseils qui suivirent l'établissement de la régence, une voix proposa de déclarer franchement au pays que la situation était désespérée, et qu'il y avait impossibilité pour le nouveau roi de faire honneur aux engagements contractés pendant le dernier règne. Cet avis fut repoussé avec plus de chaleur encore par le régent que par ses conseillers. On s'en tint à la résolution de soulager l'État par une série de mesures tendant au même but, sans avoir l'odieux d'une banqueroute avouée et admettant d'ailleurs les adoucissements commandés par Thumanité et la justice.
Le visa.
Le plus urgent était de réduire la dette exigible qui consistait principalement en une multitude de billets à échéances prochaines, signés au nom de rÉtat qui était responsable, par les ministres, les trésorier, les receveurs des contributions, les chefs de corps, les munitionnaires. Comme ces papiers se négociaient avec une perte toujours croissante et qu'ils ne coûtaient pas le quart de leur valeur nominale aux derniers détenteurs, on crut pouvoir les réduire sans injustice. Une déclaration royale, en date du 7 décembre, enjoignit à tous les porteurs de présenter leurs titres à une commission chargée de les réviser^ c'est-à-dire en langue vulgaire, de les soumettre arbitrairement à une réduction plus ou moins forte. Après quoi ces papiers si divers devaient être remplacés par une seule espèce de billets d'État, portant 4 pour 100 d'intérêt, et remboursables à des échéances échelonnées. 652 millions de dettes furent ainsi soldés avec 250 millions de billets d'État. Mais, comme le public n'avait aucune garantie contre l'abus de cette ressource, les nouveaux titres perdirent dès le premier jour 40 pour 100 : de sorte qu'en définitive, le possesseur de 100 francs de papier à la mort de Louis XIV n'en aurait pas pu tirer plus d'une vingtaine de francs en espèces, après le visa.
On chercha en mfime monnaies, en diminnai d'environ 43 pour 100.
rentes constituées pend nées. On opéra des rel sur les appointements, 1 sions. Tous ces palliât!
dans l'immensité des h raède plus énergique.
Il était dans les traditic de choisir l'instant où 1 était particulièrement a laient sur la perception trésor et les foumitur»
repus, pour abaisser la rendre gorge. Sans rapi dont les dernières scôn Montfaucon , on institua tribunaux exceptionnels nir les usuriers et les t publique. Ce beau zèle i que lorsque le trésor deux fois la faiblesse de de ce genre, avoua fran ronneaux, disait-il, tom
la justice : les gros et forts voleurs trouvent toujours moyen d'échapper. « Après avoir commencé par sévir contre les capitalistes et les fournisseurs, Colbert essaya de réparer sa faute en leur témoignant de grands égards. C'est, dit-on, grâce à sa recommandation que les financiers furent épargnés par Molière.
Les hommes qui avaient spéculé sur les besoins du trésor et sur l'entretien des armées , depuis le commencement du siècle, étaient les seuls qui eussent fait de bonnes affaires, et leur luxe semblait une insulte à la misère générale. La noblesse surtout en était offusquée. On s'exagérait d'ailleurs leur opulence, en pensant qu'on pouvait, sans les ruiner tout à fait, les diminuer de 800 millions. Le duc de Noailles , qui avait une idée fixe à ce sujet, la fit prévaloir dans le conseil des finances. L'affaire fut conduite comme un petit coup d'État. Le 9 février 1716, un certain nombre de financiers sont enlevés de chez eux et conduits * à la Bastille. En même temps, défense est faite aux maîtres de poste de fournir des chaises et des chevaux à qui que ce soit. Défense , sous peine de la vie , aux fermiers, sous-fermiers, traitants, sous-traitants, ainsi qu'à tous croupiers (c'est-à-dire commanditaires) et commis , de s'éloigner de plus d'une lieue de leur résidence. Après ces précautions, paraît l'édit qui établit une Chambre de justice pour le chàti-
ment des- malversations commises par ceux qiii ont été, directement ou indirectement, en rapport d*aflaires avec l'État, depuis Tannée 1689, c'est-à-dire pendant une période de vingt-sept ans.
Le tribunal fut composé de six maîtres des comptes et de quatre conseillers de la cour des aides sous la direction de MM. de Lamoignon et Portail, présidents à mortier au parlement, et avec M. de Fourqueux pour procureur général. L'installation eut' lieu le 14 mars, dans la salle du couvent des Grands-Augustins , sur l'emplacement où on a construit depuis le marché de la Vallée. Les gens de robe, à cette époque, étaient imprégnés des passions et des préjugés de la foule contre ceux qui faisaient le commerce de l'argent, ou qui s'enrichissaient par des opérations en dehors du trafic routinier. Les spéculations sur les valeurs publiques et le mouvement des capitaux, si fort en honneur et si lucratives de nos jours, leur inspiraient ime horreur instinctive. Après avoir signalé les diverses catégories de suspects, dans un discours qui devait être prononcé à l'ouverture de la Chambre de justice et dont copie a été conservée, d'Aguesseau ajoute : «< Il est un autre genre d'hommes entre lesquels il ne peut se trouver que des coupables. Ce sont les usuriers que le commerce des papiers a fait naître dans les ténèbres et dans
robscurité. Ils ont élevé des fortunes subites dont ils ont dérobé les fondements au publie. Vous creuserez, messieurs, dans ces fondements, et vous détruirez ces odieux édifices d'iniquité. »
Les dénonciateurs.
Dans ces dispositions, on ne négligea rien pour donner au redoutable tribunal une action foudroyante. On prescrivit à tous les comptables publics et particuliers de communiquer les registres , comptes , livres et pièces de nature à éclairer Finquisition des fortunes. Les personnes qui avaient réalisé des bénéfices depuis vingt-sept ans durent produire le bilan minutieux de leurs biens et acquisitions ; les notaires et payeurs de rentes furent sommés de donner d'office des explications sur les affaires dont ils avaient été les agents.
Toute déclaration fausse entraînait punition des galères à perpétuité pour les hommes , et de neuf ans de bannissement pour les femmes, indépendamment de la confiscation des biens. On offrit des primes à la dénonciation , à celle du laquais contre son maître , du fils contre son père , et on défendit sous peine de mort de dire du mal des dénonciateurs ! Disons-le à l'honneur de notre temps, de pareilles choses sont tellement éloignées de nous qu'elles paraissent incroyables. D faut donc
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en fournir les preuves qui ressortent de la déclaralion royale du 17 mars :
« Il sera loisible à toutes pfersonnes qui voudraient faire des dénonciations , même aux laquaiset autres domestiques de ceux qui sont justiciables de notredite chambre , de faire ces dénonciations sous leurs noms, si bon leur semble ou sous des noms empruntés, en donnant des indices clairs et certains des faits qu'ils dénonceront.... Défendons à tous nos sujets , sous peine de la vie , de méfaire ou médire aux dénonciateurs. »
L'appât offert aux traîtres était bien séduisant* On leur allouait « le cinquième des amendes et confiscations adjugées à l'État, et le dixième des effets latités, recelés ou transportés frauduleusement. » Une servante pouvait s'enrichir en un quart d'heure sans même perdre sa place. On avait aposté des commis dans divers quartiers pour recevoir les déclarations volontaires et les avis mystérieux, et des mesures avaient été prises pour que les dénonciateurs, désireux de garder l'anonyme, touchassent sans rougir le prix de leur infamie. D'abominables trahisons furent sans doute commises.
Investie d'un pouvoir arbitraire , la Chambre de justice procédait d'une manière expéditive, sans, publicité, sans défense et sans appel. L'homme suspect était cité devant la cour, ou bien enlevé
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de chez lui et emprisonné préventivement si le cas qu'on lui imputait avait le caractère d'un délit. Un des juges instruisait l'affaire d'après les pièces authentiques ou les dénonciations anonymes, et, sur son rapport, la cour prononçait des peines qui pouvaient aller depuis l'amende jusqu'à la mort. De temps en temps, comme pour faire un exemple, on ordonnait la vente au profit de l'État des biens du condamné, et on donnait spectacle à la foule en faisant crier à l'encan sur une place publique, les chevaux, les voitures, les vins, les tableaux, les meubles, les beaux habits qui avaient excité tant d'envie.
Supplices.
Ce n'était pas assez pour satisfaire les inimitiés du bas peuple : il lui fallait des victimes à torturer. La fatalité s'appesantit sur deux collecteurs des taxes prélevées sur les communautés d'arts et de métiers, les nommés Gruet et Le Normand. On leur reprochait d'avoir falsifié les écritures publiques pour grever les contribuables, et ils prétendaient, pour leur défense, n'avoir agi que par l'ordre de leurs supérieurs. Quoi qu'il en fût, leurs supplices, qui ne les affranchissaient pas de la confiscation et des galères, offrirent des scènes faites pour démoraliser la multitude. L'impression
fut si vive qu'on en fit de grandes estampes. On y voit les condamnés conduits à travers les rues, à pied, en chemise, la corde au cou, un cierge planté entre leurs, mains garrottées, attachés derrière ime mauvaise charrette qui les entraîne vers les lieux où ils doivent faire amende honorable, et de là au pilori. Sur leur dos est pendu un écriteau où Ton lit en gros caractères : Voleurs du peuple y et le peuple, aux portes, aux fenêtres, $ur les bornes, sur les toits , savoure sa vengeance en ricanant, en insultant, en chantant sur le passage des coupables :
C'est lui qui pour une pistole Vous faisait cent écus de frais :
Où diable allait-il à l'école Pour savoir d'aussi beaux secrets?
Le pilori était une espèce de tourelle couronnée par une large roue horizontale tournant sur pivot. Des trous , pratiqués dans la bande de la roue , donnaient passage à la tête et aux mains du patient, et de temps en temps on faisait tourner l'appareil afin que la figure, Uvrée aux outrages du pubUc, fût vue successivement de tous les côtés. Trois fois Thuissier Gruet fut mis au pilori, et trois fois les femmes de la halle vinrent en hurlant lui jeter de la boue à la face, tandis que le malheureux criait que son seul crime était d'avoir été
■^'■-^iff^
trop fidèle aux ordres du ministre Desmarets et du lieutenant de police d'Argenson. Le troisième jour, le froid était si vif qu'on avait permis au patient de jeter sur lui un vêtement. Outrées de cette indulgence, les mégères arrêtèrent les ruisseaux, afin que le condamné marchât pieds nus dans la boue glacée.
Le Normand eut plus à souffrir encore. Après les tortures du pilori, on le conduisit à la Tournelle, nu, à pied, et par un grand froid , en attendant qu'il fût envoyé aux galères. «« A la Tournelle, le concierge l'attacha debout à un arbre , au milieu de la cour, comme au carcan, afin de le mettre en vue de ceux qui venaient en foule, et dont chacun donnait volontiers quatre sous au geôlier afin d'avoir le plaisir de faire au condamné des reproches sur ses concussions et sur les vexations qu'il lui avait faites. A quoi il ne faisait aucune réplique, quoique quelques-uns lui donnassent brutalement des coups sur la tête *. » De pareilles exécutions eurent lieu dans les provinces. Il y a cent trent#-six ans seulement que de telles scènes, provoquées par le pouvoir et approuvées par les hommes les plus recommandables , se passaient en France !
Il y eut aussi quelques condamnations à mort ,
Journal de Buvat
entre autres celle de Paparel, trésorier de la maison du roi. Op. lui reprochait, entre autres friponneries, d'avoir prélevé à son profit un dixième sur les payements faits aux gardes du corps; on considérait surtout comme une félonie que , pendant les dernières guerres , il eût placé 1 690 000 livres dans les fonds étrangers. Mais Paparel était gendre du marquis de Lafare, capitaine des gardes dvi régent et Tun de ses favoris. Il obtint des adoucissements successifs à sa peine, et en fiit quitte pour la perte de ses biens.
Les grands financiers.
Ce n*était pas à la tête des gens riches qu*on en voulait, mais à leur bourse. L'affaire qui fit le plus de bruit fut celle de Bourvalais*. Depuis longtemijs la noblesse subissait l'éclat de son luxe comme Une insulte. La rumeur publique lui faisait Url crime d'avoir placé sur les banques étrangères 1 200 000 louis d'or, somme équivalente à 34 mil= lions de notre tempSi Six chariots, donf trois d'argenterie qu'on fit monnayer au profit de l'État, ne dégarnirent pas son bel hôtel de la place Ven-
]. Paul Poisson, dit Boumlais, du noni d'une terre quMl avait abquise, était fils d'un pauvre paysan breton. Il avait été laquais comme la plupart des financiers de ce temps.
dôme. Est-il donc étonnant qu'un homme qui avait été le principal fournisseur des armées pendant vingt années de guerre, eût amassé des trésors? Coupable ou non, Bourvalais fut enlevé à sa famille, à ses affaires, et gardé à vue dans un des cachots de la Bastille. Ce fut un triste spectacle que celui d'mi homme, si bassement adulé la veille, et dénoncé aussitôt par ses laquais et par ses amis, dans Tespoir d'arracher un lambeau de ses dépouilles. Un domestique vint déclarer aux magistrats qu'il avait creusé mie cachette dans la maison; un autre, qu'il avait cousu 150 000 livres en billets dans les habits de son maître. Un ami qui avait reçu en dépôt une cassette renfermant des pierreries pour 200000 écus, l'apporta à la Chambre de justice*
« Un prêtre de Saint-Sulpice nommé Rey, auquel Bourvalais avait confié' quelques affaires importantes, alla le dénoncer et déclarer qu'il avait 600 000 hvres de contrats sur la ville de Paris, sous son nom. La somme fut confisquée au profit du roi, à l'exception de 100 000 livres qu'on accorda à cet ecclésiastique pom* son di'oit d'avis*. »
Néanmoins, comme on ne trouva pas matière à un procès criminel contre Bourvalais, on le. relâcha après une année de détention rigoureuse ^
Récréations historiques y û& Dreux du RadUr
en lui laissant pour lui et pour sa femme un capital de 450 000 livres exempt de toutes dettes. On déclara acquis au profit du roi tous les autres biens, évalués à plus de 4 millions, c'est-àdire à environ 8 millions de notre monnaie. Dans cette catégorie, on comprit le bel hôtel de la place Vendôme, dont Bourvalais avait fait ime demeure splendide, et où Ton trouva commode d'installer la chancellerie de l'État, qui y est restée depuis cette époque. On avouera qu'il y a loin de cette manière de procéder à notre loi sur l'expropriation pour cause d'utilité pubUque*.
Les bâtiments où sont actuellement les imprimés de la Bibliothèque nationale ont été acquis à peu près au même prix. Il y avait, en 1704, im nommé Châtelain , employé dans un couvent de Metz en qualité de valet d'écurie. Comme tous les garçons qui se sentaient *de l'ambition et de l'intelligence, Châtelain s'attacha à un fournisseur d'armée et fut bientôt à même d'entreprendre des affaires pour son compte. Un peu avant la mort de Louis XIV, il avait à ses ordres soixante commis à cheval, battant la campagne pour y recueillir des blés destinés aux armées. Dans l'intention d'établir des magasins à Paris, il avait acheté, rue de Richelieu, à proximité de sa propre demeure, un
1. Bourvalais fut réhabilité par un arrêt du 5 septembre 1718, qui lui rendit une partie de ses biens.
démembrement du grand hôtel Mazarin, auquel on donnait alors le nom d'hôtel de Ne vers. Le marché Tenait d'être conclu au prix de 370000 livres en forte monnaie, lorsque le nouveau propriétaire fut arrêté sur des dénonciations obscures qui lui attribuaient une fortune de 11 millions. Il en fut quitte, après plusieurs mois de prison, pour une taxe de 2 500 000 livres ( soit 4 millions et demi en monnaie actuelle) , dans laquelle fut comprise la valeur de ses immeubles. Buvat, qui, en sa qualité d'employé à la Bibliothèque, prenait un intérêt spécial à cette affaire, écrit, à la date du 11 novembre 1716: «Le régent approuve la proposition qui lui est faite par l'abbé de Louvois de transporter la bibliothèque du roi dans l'hôtel de Nevers. » La règle que paraissait avoir admise la Chambre de justice, quand il n'y avait pas im déUt bien caractérisé, était de prendre aux spéculateurs les quatre cinquièmes de leurs biens, déduction faite de ce qu'ils possédaient en commençant. On se montrait inflexible avec des parvenus qui n'avaient pas encore acquis grande consistance; mais on admettait les accommodements avec les princes de la finance, qui étaient déjà alliés aux grandes familles : avec Samuel Bernard, la grande puissance financière de l'Europe, qui avait eu l'honneur d'être com*tisé par Louis XIV ; avec le traitant Prendre, beau-père d'un La Rochefoucauld ; avec Crozat,
chis, mais aur tous ceux à qui on soupçonnait quelque aisance.
Une ordonnance du 18 septembre 1716, tout en mitigeant les peines corporelles et infamantes, donna beaucoup plus de portée à l'inquisition pécuniaire. Un délai de grâce de dix jours seulement était accordé aux gens d'affaires , ainsi qu'à leurs croupiers et associés « pour faire la déclaration de leurs biens; après quoi, la taxe imposée par les gens de justice étant acquittée, ils seraient sommés de reconnaître et d'avouer qu'ils tenaient le reste comme une pure grâce de la bonté du roi et sans l'avoir mérité. » Un trésorier des guerres, nommé Dumoulin, fut condamné aux galères pour avoir dissimulé une portion de sa fortune. De nouveaux encouragements furent donnés à l'espionnage domestique. « Un laquais ayant dénoncé que son maître avait caché 1 million d'espèces dans un endroit de sa maison , M. le régent lui en fit donner la dixième partie K » Sur de tels exemples , il y eut recrudescence de dénonciations. La veuve d'un conseiller fut vendue par son fils. Un propriétaire dénoncé comme thésauriseur reçut la visite d'un commissaire du Châtelet, suivi d'une escouade de maçons armés de pioches et de marteaux ; et, après la perquisi-
t. Faits consignés gu jpi|r le Jomr dans le Journal de Buvat.
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tion des meubles, on se mit à sonder les murs, à creuser les caves, à dépaver les com's, à bouleverser le jardin.
Mœurs commerciales.
Les gens riches , ou, pour mieux dire , la bourgeoisie enrichie , n'opposait à ces avanies qu'une résistance passive. Chacun imaginait quelque ruse pour garantir son avoir : mais Timpiloyable tribunal ressaisissait presque toujours ses justiciables. Pour empêcher la réaUsation des effets précieux, défense avait été faite aux orfèvres d'acheter Targenterie et aux graveurs d'effacer les noms et les armoiries. Beaucoup de rentiers transféraient leurs titres à des personnes de confiance, comme des prêtres, des filles pieuses, d'anciens et fidèles domestiques. On prévint ces fidéicommis en menaçant de supprimer les rentes d'origine douteuse. Les banquiers avaient recours à toutes sortes de stratagèmes pour faire passer lem's capitaux à l'étranger. On arrêta une fois à la frontière quatorze charrettes chargées de pièces de vins, au centre desquelles étaient suspendus de petits barils remplis de louis d'or pour la somme de cinq millions. Autant de perdu pour les propriétaires. Un autre fait, consigné dans les mémoires contemporains, va compléter le tableau des mœurs commerciales de cette époque.
Un riche négociant du quartier Saint-Martin, nommé Vermalet, craignait, à tort ou à raison., les recherches de la Chambre de justice. « Voici, dit Duhautchamp *, comment il s'y prit pour passer en Hollande avec son or et son argent. 11 s'habilla d'abord en paysan, et, ayant acheté une petite charrette attelée d'un cheval, il la chargea de foin et de paille. Dans cet équipage, il se mit hardiment en chemin vendant son son et sa paille au prix qu'on lui en oflrait et ne marchandant qu'autant qu'il fallait pour cacher son jeu. La vente faite , il rechargeait sur nouveaux frais , et recommençait sa manœuvre. Se détournant des grandes routes autant qu'il le pouvait, il tachait d'arriver à la couchée dans les villages , préférablement aux villes, et comme il ne voulait point perdre de vue la charrette où était son trésor, il en faisait son gîte. Son imagination frappée lui représentait sans cesse des archers courant après lui. Qu'on juge donc de sa perplexité , lorsqu'un jour il en vit apparaître sept ou huit, dont un, s'étant détaché, venait à lui à toute bride, en lui ordonnant d'arrêter. Il se crut perdu sans ressources. Heureusement pour lui , il s'agissait seulement de prendre sur sa charrette un homme de la troupe, qui s'était dangereusement blessé par une chute.
Histoire du Système, 1. 1", p
Tout bien considéré , Vermalet crut devoir faire la chose de bonne grâce. Il fallut rebrousser chemin jusqu'à un village où il avait couché la nuit précédente. Il fut assez heureux pour n'être pas questionné : il eût été probablement reconnu, et emprisonné, les archers ayant commission d'arrêter tous ceux qui étaient soupçonnés de vouloir sortir du royaume. Bref, il en fut quitte pour la peur, et il parvint à franchir la frontière avec tous ses effets sans autre accident. Depuis ce temps, il arrangea si bien ses affaires qu'il revint en France, où il vécut en faisant grosse dépense. »
Traqués, ruinés, et, pour comble de maux, vilipendés par la foule qui applaudissait aux violences du pouvoir, beaucoup d'hommes de finance s'abandonnèrent à des résolutions funestes. Il y eut des suicides assez nombreux. Un malheureux mit le feu à ses papiers, à ses meubles, et se perça d'un poignard en se jetant dans les flammes. Le receveur des francs-fîefs d'Orléans , mandé devant la Chambre de justice, perdit la tête et alla se précipiter dans un puits. La justice fit retirer le cadavre du puits, entama gravement son procès, et le condamna à être pendu par les pieds, et ensuite traîné sur une claie. Mais cette sentence barbare fut cassée par le parlement, qui autorisa la famille à faire enterrer honorablement le défunt.
L'inquisition s'étendant peu à peu des traitants
et des maltôtiers de profession à tous ceux qui, de près ou de loin, avaient trempé dans les affaires de finances et de fournitures, la terreur devint générale. Les gens riches craignirent de se rendre suspects par leurs dépenses : toutes les transactions s'arrêtèrent. Après im an d'exercice, la Chambre de justice était devenue aussi odieuse au public qu'elle avait été populaire. On prétendait d'ailleurs que plusieurs de ces juges, si farouches au début, s'étaient apprivoisés, et qu'il n'eût pas été mal à propos d'établir une Chambre ardente pour juger la Chambre de justice. Saint- Simon dit tout net du président Lamoignon :
« Il y gagna beaucoup d'argent et s'y déshonora. » Ce magistrat est probablement celui que le public salua du nom de garde des secmx, parce qu'il avait l'impudeur de mettre sur sa table des seaux d'argent ciselés pour rafraîchir les vins, lesquels provenaient de la confiscation qu'il avait prononcée contre Bourvalais.
On reconnut donc la nécessité de suspendre les poursuites contre les financiers, et, le 20 mars 1717, le chancelier vint clôturer la Chambre de justice par un discours dans lequel il avoua le discrédit de cette juridiction. « Le peuple est tombé, dit-il, dans une espèce de consternation qui fait languir le corps politique, et telle est son inconstance qu'il passe tout d'un coup de la haine qu'il avait contre
les prévenus à la compassion des misères où ils s trouvent réduits : il s'accoutimie à les croire innocents, lorsqu'il les voit trop longtemps malheureux. »
Produit des taxes. — Les protecteurs
L'opération fut beaucoup moins productive qu'on ne l'avait espéré. Environ 6000 personnes , possédant, suivant leurs déclarations, 1200 millions de biens (en monnaie forte équivalant à 2 160000000 de notre temps) furent entendues; mais toutes ne furent pas inculpées. Le nombre des condamnés ne dépassa pas 4410. Ils avaient avoué 713 millions de biens, qui, déduction faite pour les dettes et valeurs non sujettes à la taxe, ne représentaient, à leur dire, pas plus de 400 millions nets. Les taxes furent distribuées en dix-neuf listes nominatives qui parurent successivement. A côté d'une amende colossale , on en trouve qui descendent au-dessous do 1000 livres.
En somme, sur les 400 millions de valeurs nettes, appartenant aux 4410 justiciables, les amendes et confiscations prononcées dépassèrent 219 millions (393 millions en valeurs actuelles). Mais il s'en est fallu de beaucoup que l'État profitât intégralement de cette somme. Au mois de juin 1717, on n'avait encore recouvré que 70 millions et ce fut à
grand'peine qu'on fit rentrer au trésor la moitié des taxes.
On apprit que quelques grands personnages avaient reçu de grosses sommes des condamnés dont ils avaient fait modérer les peines, et aussitôt les sollicitations en faveur des financiers devinrent comme une spécialité industrielle. A la cour , chacun fit commerce de ses moyens d'influence, et grâce à cette concurrence, les protections s'offrirent au rabais. On rapporte qu'un individu taxé à 1200000 livres reçut la visite d'im seigneur qui promettait de le faire rayer moyennant un pot de vin de 300000 livres. « Ma foi, monsieur le comte, répondit le traitant, vous venez trop tard; j'ai fait marché avec M°" la comtesse pour 150000 livres. »»
Agilalion politique.
A coup sûr, les fripons étaient en majorité parmi les justiciables de la Chambre de justice , et néanmoins-, comme toutes les mesures qui ont le caractère de la spoliation et de la violence contre les capitalistes, l'inquisition financière avait eu pour unique effet de raréfier l'argent, de suspendre le commerce et de redoubler les embarras du trésor. On ne pouvait plus obtenir aucun secours des particuliers, même aux conditions qu'y mettaient au-
trefois ces usuriers qu'on venait de flétrir. La seule et unique ressource qui parût rester], était celle de l'affaiblissement des monnaies.
Un édit du mois de mai 1718 ordonne donc une nouvelle refonte des espèces dans la proportion de 65 livres au marc d'argent. C'est encore une diminution de 50 pour 100 sur la monnaie déjà réduite en décembre 1715. L'écu de 3 livres 10 sous qui pesait une once à la mort de Louis XIV, va peser moins d'une demi-once. Évidemment, l'opération est ruineuse pour le commerce. Le parlement de Paris, qui n'attend d'ailleurs qu'un prétexte légitime d'opposition contre le régent, assemble au Palais de justice les cours souveraines, les notables du commerce et de la banque (15 juin 1718); il rend un arrêt portant défense à toute personne dedonner ou de recevoir les motmaies de nouvelle fabrique, et dès le lendemain, les rentiers de l'hôtel de ville refusent de recevoir les louis d'or affaiblis.
Le régent casse cet arrêt comme attentatoire à l'autorité royale, et défend aux imprimeurs, sous peine de la vie, de le multiplier par l'impression. Le parlement en fait faire des copies sur papiers timbrés et les livre à de courageux citoyens qui les vont placarder dans les carrefours, malgré les soldats qui parcourent les rues avec ordre de tirer sur les afficheurs. Du foyer de Paris , le feu
prend aux provinces. Les parlements de Houen, d'Aix, de Bordeaux, de Rennes-, défendent de travailler aux monnaies nouvelles et même d'en recevoir. On se soulève en plusieurs lieux. Le sangcoule à Besançon. Les petits écrits satiriques ou passionnés qu'on appelle tocsins, commencent à circuler comme au temps de la Fronde. Les trames de Cellamare s'ourdissent dans l'ombre. Les faux contrebandiers qu'enrégimentent les princes légi-, times, n'attendent plus qu'un signal. La France est menacée de revoir, pendant la minorité de Louis XV, les scènes qui ont attristé l'enfance de Louis XIV.
Une expérience pacifique faisait diversion à ces mouvements. Un étranger, établi depuis trois ans en France, et habile à s'insinuer dans la société choisie, n'avait cessé de dire que la crise financière occasionnerait de grands désordres, que les expédients proposés , la banqueroute, le visa, la refonte des monnaies, la Chambre de justice, ne feraient qu'aggraver le mal, et que l'unique remède consistait dans certaines pratiques qu'il appelait vaguement le crédit. Cet homme avait fait à ses frais, et avec un rare désintéressement, l'essai de ses idées. Le succès parlait en sa faveur : l'heure de la célébrité était donc venue pour lui.
IT
Origine et éducation. — Mœurs et doctrines.
« Un Écossais de je ne sais quelle naissance, grand joueur et grand combinateur , et qui avait gagné fort gros en divers pays où il avait été, était venu en France dans les derniers temps du feu roi. n s'appelait Law, mais quand il fut plus connu, on s'accoutuma si bien à l'appeler Lass, que son nom de Law disparut. On parla de lui à M. le duc d'Orléans comme d'un homme profond dans les affaires de banque, de commerce, de mouvements d'argent, de monnaie et de finance. Cela lui donna envie de le voir.... » Cette première esquisse du portrait de Law, tracée par Saint-Simon, ne vous donne- t-elle pas, comme ^u régent, envie de le connaître ?
Jean Law naquit à Edimbourg, en avril 1671.
Était-il ou non gentilhomme? Cette question était grave pour ses contemporains, qui l'ont longuement débattue ; à peine a-t-elle pour nous un intérêt de curiosité. La mère du célèbre financier, Jeanne Campbell, avait, disait-on, une alliance lointaine avec la maison ducale d'Argyle, l'une des plus illustres de l'Ecosse. Son père, Williams Law,
avait tenu boutique en qualité d'orfévre à Edimbourg. Ce métier ne consistait pas seulement alors, comme de nos jom's, à façonner les métaux précieux en objets de luxe et d'utilité. Les orfèvres étaient en même temps changeurs et banquiers. Les fréquentes altérations qu'on faisait subir aux monnaies rendaient leur intervention nécessaire dans la plupart des transactions. Les pièces nationales ou étrangères qu'on leur confiait pour en établir la valeur intrinsèque, étaient ordinairement laissées entre leurs mains; souvent même on les chargeait de les utiUser. Devenant ainsi les principaux agents dans les payements et les emprunts, les orfèvres avaient une influence considérable sur les affaires. Ces détails montrent suffisamment à quel degré de la hiérarchie sociale Law a pris naissance. Sans être précisément noble , il était né dans ces hautes régions commerciales où le spéculateur touche à l'homme de qualité. D'ailleurs, en achetant les deux terres de Lawriston et de Randleston, son père avait transmis à chacun de ses enfants le droit d'ajouter à son nom un titre seigneurial.
Jean Law avait quatorze ans lorsque le digne orfèvre mourut, La veuve, qui paraît avoir été une femme très-distinguée, favorisa, par la direction qu'elle fit donner aux études de son fils, le goût inné que celui-ci manifestait pour les sciences exactes et spéculatives. A l'âge de sa majorité.
^aw se trouva maître d'un patrimoine qui assurait [n indépendance. Culture intellectuelle, verve îlocution, maintien imposant, charme de la ire, rare adresse aux exercices corporels, il lissait un ensemble de qualités dont se compoalors le type du parfait gentilhomme.
Ts Tan 1694, le goût des aventures conduisit à Ires le jeune Écossais. Il y partagea son oisiveté inte entre le jeu, les intrigues d'amour et la lentation des cercles politiques. En ce mo- [t, la création de la banque d'Angleterre, le d'une controverse très-active , offrait à Law fxcellent sujet d'études. Malheureusement, ayant in duel avec un gentilhomme nommé Whilset l'ayant atteint mortellement, il fut mis en îment et condamné à mort. Plus la peine était ire pour les méfaits de ce genre et plus la cléice était facile. Law obtint sa grâce. La famille défunt ayant fait grand bruit d'une telle indulice, il fallut ressaisir le coupable, pour l'exemsans doute, car il est probable qu'on lui laissa îs fecilités pour s'échapper de sa prison. La prumce lui interdisant le séjoiu* de Londres après Ion évasion, il quitta l'Angleterre avec le dessein le voyager sur le continent. Il avait alors vingtfquatre ans.
En peu d'années , Law visita Amsterdam , Paris , Venise, Gènes, Florence, Naples et Rome. Quoi-
que cette vie crexpérimentation et d'aventures eût bientôt épuisé sa fortune patrimoniale , il trouva le moyen de bien mener la vie, affichant toujours les bonnes grâces du cavalier libertin, le magnanime sang-froid du beau joueur, la pénétration du roué politique, se faisant remarquer surtout par une aptitude innée à résoudre les problèmes de finances. A force de combiner les chances aléatoires, le jeu devint pour lui une profession trèslucrative. Partout où il exerça ce genre d'industrie, son bonheur constant le rendit suspect. Rien n'autorise à croire cependant qu'il eût jamais mérité les qualifications blessantes qu'on ne lui épargnait guère. Saint-Simon, qui l'a observe de près sur cet article, rend bon témoignage de sa loyauté. Son instinct calculateur, son calme imperturbable, lui donnaient une supériorité naturelle sur les fous que la passion aveuglait. L'habitude de spéculer sur la maladresse d' autrui, loin d'entraîner comme aujourd'hui une note défavorable, était autorisée parles mœurs du temps. Louis XIV, l'oracle des convenances, aimait qu*on jouât gros jeu autour de lui : cela sentait son gentilhomme. On n'était pas offusqué de voir l'ambassadeur de Portugal gagner 1 800 000 Uvres en une seule nuit à la duchesse de Berry, fille du régent.
Les chances du tapis vert ne pouvant suffire à une inteUigence élevée, Law dirigea ses obser-
valions sur Tessence et les fonctions du numéraire, sur la mystérieuse puissance du crédit. A Amsterdam, il s'attacha à des négociants pour découvrir les ressorts du commerce. Le jeu sur les effets publics , métier ténébreux dont les secrets n'étaient alors connus que d'un très-petit nombre d'adeptes, lui procura en peu de temps des bénéfices considérables. Par instinct, il s'.appliqua à formuler la loi des phénomènes qu'il constatait. Sans devenir précisément ce que nous appelons aujourd'hui un économiste, il acquit sur les ma^ tières économiques des notions qui manquaient à la plupart des hommes d'État. A une époque de ^ crise et de détresse presque générale, il se crut appelé au rôle de réformateur, ne doutant pas que la politique européenne ne dût lui fournir tôt ou tard l'occasion de mettre ses théories à l'essai.
Il était naturel qu'il offrît d'abord ses services à son propre pays. L'Ecosse, alors indépendante, commençait à souffrir d'une fièvre industrielle, qui, depuis quelques années, tourmentait l'Angleterre. De nombreux projets de banque , de colonie nation,, d'exploitations, de sociétés commerciales aboutissaient souvent à des entreprises folles el ruineuses; mais en même temps, ils provoquaient l'élaboration des idées économiques. De 1700 à 1707, Law prit une part active à ce mouvement, et ce fut pendant cette période qu'il composa son
principal ouvrage : Considération sur le numéraire et le commerce *, travail qu'il fit présenter au parlement écossais par le duc d*Argyle , et qui fut chaudement appuyé .par une coterie politique appelée Vescadron. Une forte majorité repoussa le projet, en se prononçant contre les innovations en matière de finance. Law avait proposé rinstitution d'une banque territoriale, qui aurait livré aux propriétaires écossais du papier ayant cours obligatoire jusqu'à concurrence d'une certaine portion de la valeur de leurs terres. Supprimez le cours forcé; facilitez la négociation de ces mandats territoriaux, et vous aurez le crédit foncier, si fort en faveur de nos jours.
Découragé par le mauvais accueil de ses compatriotes, Law reprit sa vie vagabonde. Après un an de séjour à Bruxelles, « il vint à Paris où il fit une assez belle figure qu'il soutint par le jeu. Il taillait ordinairement le pharaon chez la Duclos, la tragédienne en vogue, quoiqu'il fût extrêmement souhaité chez les princes et les seigneurs du premier ordre, ainsi que dans les plus célèbres académies où ses manières nobles le distinguaient des autres joueurs. Lorsqu'il allait chez Poisson, rue Dauphine, il n'y apportait pas moins de deux sacs plems d'or , qui faisaient environ la somme de 1 00 000 livres. Il en
t. Ce mémoire, écrit primitivement en anglais, a été traduit en français, vers 1790, à l'époque de la création des assignats.
était de môme à Thôtcl de Gesvres, rue des Poulies. La main ne pouvant contenir la quantité d'or qu'il voulait masser, il fit frapper des jetons qui faisaient bon de dix-huit louis chacun. Malgré toutes ses bonnes manières, il trouva cependant des ennemis qui le rendirent suspect au gouvernement et surtout à M. d'Argenson, lieutenant général de police. Ce magistrat lui ordonna de sortir de Paris , sous prétexte qu'il en savait trop aux jeux qu'il avait introduits dans cette capitale *. »
Le gain ne venait qu'en seconde ligne dans les calculs de l'étranger. Sa vie dissipée, qui le mettait en contact avec le plus grand monde, lui fournissait l'occasion de développer ses brillantes théories et de recruter des adeptes parmi les hommes considérables. C'est ainsi qu'il parvint jusqu'au duc d'Orléans. Ce jeune prince, doué d'une imagination pénétrante et amoiu-eux des nouveautés, subit, plus que tout autre, le genre de fascination que Law produisait : il parla de lui au contrôleur général Desmarels, comme d'un homme fécond en ressources, et bon à consulter. Les rapports qui s'établirent entre le ministre et l'étranger furent brusquement rompus par l'ordre que reçut celui-ci de quitter Paris dans les vingt-quatre heures.
Au sortir de la France, Law se rendit à Gènes, à
Histoire du Système , par Diibautchamp
Rome, à Venise, à Florence, à Turin, dans plusieurs cours d'Allemagne, épiant partout roccasion d'offrir son système aux gouvernements dont les finances étaient embarrassées, éprouvant des refus plus ou moins polis, se consolant de ses mésaventures politiques par le jeu et par l'agiotage, 'gagnant des sommes énormes, et finissant toujours par devenir suspect à la police et se taire * chasser ignominieusement.
Ce singulier régime avait conduit l'aventurier écossais à sa quarante -cinquième année, lorsqu'il apprit, du même coup la mort de Louis XIV et l'élévation à la régence du duc d'Orléans, l'homme qui paraissait avoir le mieux compris ses idées. C'était la plus belle chance de jeu que la fortune lui eût jamais offerte. Quinze jours ne se passèrent pas sans qu'il fût à Paris avec tout ce qu'il possédait. Le genre de vie qu'il- allait quitter lui avait été tellement favorable, qu'après des prodigalités qui l'égalaient aux plus grands seigneurs , il put réaliser 1 600 000 livres en monnaie forte, c'est-à-dire 2 680 000 francs de notre monnaie.
On vient de dire tout ce que l'on sait des antécédents de l'homme étrange qui allait inoculer à la France un vertige sans exemple dans l'histoire. Fn quoi consistait donc cette découverte que ses contemporains ont appelée le Système^ comme s'ils
y avaient vu uii ensemble complet, le dernier mot de la science sociale ?
Lisez les analyses des huit ou dix écrivains qui ont voulu exposer dogmatiquement les principes de Law , et vous serez surpris de les trouver souvent en contraxiiction , non-seulement entre eux , mais avec Law lui-même. C'est que (ceci ressemble à un paradoxe) le novateur qui est devenu si fameux par son système n'a jamais eu , à proprement parler , de système. D n*a formulé nulle part ime théorie que Ton puisse considérer comme Fexpression précise et complète de ses convictions. Après qu'il eut bouleversé le pays avec un imperturbable sang-froid, on se persuada dans le public qu'il avait agi en vertu d'une doctrine arrêtée. On chercha dans ses livres imprimés, dans ses manuscrits, dans les souvenirs de sei conversations, une série d'axiomes où l'on s'obstina à trouver le principe de ses actes ; mais ce travail ayant été fait avec plus ou moins de soin et d'intelligence, et à des points de vue différents, il en est résulté beaucoup d'obscurité sur les doctrines du financier écossais.
On s'exposerait peut-être à donner une idée fausse du génie de Law si l'on recommençait ici l'analyse de ses écrits.
Law n'était pas un théoricien : c'était un empirique. Esprit actif, ingénieux, doué d'un instinct
d* observation et d'une perspicacité très-rares, il a entrevu beaucoup de phénomènes qui ont été expliqués et systématisés plus tard par les maîtres de Téconomie politique, mais il ne s'est jamais piqué de cette curiosité désintéressée, de cette passion pour la vérité abstraite qui caractérisent le philosophe. Ses écrits n'ont jamais été que des mémoires à l'appui des affaires qu'il désirait lancer : jamais dans la pratique il ne s'est fait scrupule de se mettre en contradiction avec ses principes. Pour tout dire en im mot, Law a été, dans un ordre élevé et avec la supériorité d'un incontestable génie, ce qu'on appelle dans le terre à terre du monde commercial un faiseur.
De tels hommes ne se discutent pas scientifiquement : il faut les von* à l'œuvre et juger leurs actes. ♦
lAl banque.
La première banque française. — Ses statuts. — Son rôle
commerciaT.
Reportons-nous à ces jours de détresse et de stupeur qui suivirent la mort de Louis XIV. On déclare officiellement que le royaume est épuisé, que les engagements contractés pendant le dernier
règne dépassent les forces de la nation; leS" expédients les plus rigoureux paraissent tellement inévitables que bien des gens les trouvent légitimes. Au milieu de la consternation publique, une espèce d'illuminé, étranger, suspect à plus d'un titre, va répétant partout que les remèdes violents qu'on propose, la banqueroute, les réductions de créances , l'altération des monnaies , la Chambre de jusice, les taxations arbitraires, n'auront d'autre effet que d'envenimer le mal , que lui seul a entrevu le moyen de libérer l'État et de relever le commerce sans léser personne. Telle est la situation de Law à ses débuts dans la carrière politique.
Les sympathies du régent aplanirent les premiers obstacles. Les plans Hu réformateur furent somnis au conseil dès le 24 octobre 1716, moins de deux mois après la mort du roi. Il s'agisisait alors d'une J)anque royale gérée par le gouvernement et distribuant le crédit au nom et au profit de l'État. La majorité se déclara contre le projet. Le plus ferme des opposants fut le duc de Saint-Simon, qui a ré* sumé ainsi son opinion dans ses Mémoires. « Un établissement de ce genre peut être bon en soi; mais il n'est tel que dans une république ou dans une monarchie comme l'Angleterre, dont les finances se gouvernent par ceux-là seuls qui les fournis*sent, et qui n'en fournissent qu'autant et que comme il leur plaît. Mais dans un État léger, chan-
géant, plus qu'absolu, tel qu'est la France, la solidité y manquerait nécessairement ; puisqu'un roi , et, sous son nom, une maîtresse, un ministre, des favoris, plus encore d'extrêmes nécessités comme celles où on se trouva de 1707 à 1710, pouvaient renverser la banque, ce dont Vappât était trop grand , et en môme temps trop facile. »
Les grandes convictions se retrempent dans les difficultés. Law transforme aussitôt son idée. Au lieu d'une institution publique, il propose de fonder seulement une banque particulière, pourvue d'un capital recueilli par souscriptions, dirigée par les principaux actionnaires et surveillée par un comité choisi au sein de la haute magistrature. Il va même jusqu'à offrir de consigner 500000 livres de ces deniers pour être distribués aux pauvres, si le succès ne ratifie pas ses promesses.
. La volonté formelle du régent et les intrigues de Dubois, qui protégeait Law à sa manière, triomphèrent enfin de la routine et des préventions. Des lettres patentes du 2 mai 1716, enregistrées par le parlement le 23 du même mois , autorisèrent l'organisation d'une ôangwc générale.
Cet établissement se constitua immédiatement au capital de 6 millions distribué en 1200 actions de 6000 livres payables en quatre versements, un quart en espèces et trois quarts en billets d'État. Toutes les décisions devaient être prises dans l'as-
semblée générale des actionnaires, qui y disposaient d'autant de voix, qu'ils possédaient de fok cinq actions. Les statuts de la banque l'autorisaient , seulement à émettre des billets payables à vue et au porteur ; à escompter les effets de commerce et lettres de change , à recevoir en dépôt l'argent des particuliers ; à faire moyennant ime très-faible indemnité les payements et les recettes des négociants, soit en argent, soit en virement de comptes ; à fournir au cour» du change des lettres payables à vue chez les directeurs des monnaies dans les provinces françaises , ou chez les principaux banquiers dans les pays étrangers.
Le régent ayant donné à entendre qu'on lui serait agréable en s'intéressant à l'entreprise, les souscriptions furent bientôt rempUes. Il est probable que Law s'engagea le premier pour une grosse somme. Dès la fin du mois de mai, les comptoirs établis à l'hôtel de Mesme, rue Sainte-Avoie, furent ouverts au public.
Services rendus.
Si la banque s'était constituée avec des ressources assez imposantes pour donner de l'ombrage aux anciennes puissances financières, on n'eût pas manqué de l'entraver. Ce fut un bonhem* pour elle de n'exciter à son origine que la raillerie et le dé-
dain. En pouvait-il être autrement? Le premier versement de 1500000 livres avait été effectué pour un quart seulement en espèces , et pour les trois quaiis en un papier décrié qu'on n'aurait peut-être pas pu réaliser en subissant une perte de 70 à 80 pour 100. L'encaisse disponible se trouvait donc réduit à 375 000 livres. C'est avec un pareil capital que l'étranger prétendait fonder le crédit et restaurer le commerce. On le crut frappé de démence , et on le laissa faire.
n y avait toutefois des éléments de succès entrevus par Law avec cette sûreté de coup d'œil qui faisait sa force. Le plus grand obstacle à la reprise des affaires provenait des remaniements continuels de la monnaie. Comment traiter à terme lorsqu'on avait à craindre d'être payé en monnaie affaiblie, valant 20 ou 30 pour 100 de moins que le prix convenu? A l'exemple de ce qui se pratiquait à Amsterdam , il fut stipulé sur les billets de la banque de Law que les recettes et payements auraient lien à poids et titre du jour ^ c'est-à-dire que l'argent étant à 40 livres le marc à l'époque de l'émission du billet, le remboursement devait avoir lieu à raison de 40 livres le marc, quelle qu'eût été postérieurement la valeur intrinsèque de la monnaie. De cette manière, les marchés conclus en argent de banque n'entraînaient plus de ces chances qui pouvaient ruiner le vendeur et l'acheteur. Le par-
ticulier qui déposait à la banque une somme représentant 100 mares d'argent pur, était certain de retirer à sa volonté 100 marcs d'argent pur, sécu-» rite qu'il n'aurait pas rencontrée chez un notaire. La ponctualité dans le payement des billets à présentation et dans le remboursement des dépôts à la première demande , l'avantage de régler les plus grosses affaires sans déplacements de fonds et presque sans frais , par de simples virements dans les écritures, et surtout la confiance des étrangers qui ne voulurent plus traiter que valeur en banque^ frappèrent vivement l'opinion publique. D'une défiance exagérée on passa bien vite à une sorte d'en-» gouement. Tout homme d'affaires voulut avoir son compte en banque. La demande du papier contre espèces fut telle qu'on ne délivra plus de billets sans exiger une prime.
Les rigueurs exercées contre les capitalistes avaient laissé le champ libre à l'usure'. On ne trouvait à escompter les meilleures traites qu'à 30 pour 100 , ou pour mieux dire à 2 et demi par mois, car le papier ne se plaçait qu'à très-court terme. Dans ses rapports avec le commerce, Lavv se montra moins banquier qu'homme d'État. Dès les premiers jours, il annonce qu'il prendra les bonnes valeurs commerciales à raison de 6 pour 100 par an. A peine a-t-il entrevu que les dépôts volontaires vont enrichir son fonds de roulement,
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qu'il abaisse Tescompte à 4 pour 100. Bientôt il ne lui suffit plus de classer dans son portefeuille des •valeurs escomptables. Exalté par le succès, il exerce sur Tensemble des affaires commerciales une surveillance tutélaire : il va au-devant des besoins ; il offre Fappui de son crédit aux établissements dont la prospérité lui semble une a£faire d'intérêt public. Il suscite des travaux, il prévient des banqueroutes, il conseille, il encourage, et grâce à lui, le commerce qu'on a cru mort, recommence à donner signe de vie.
Ceci se passait, remarquons-le bien, pendant que la Chambre de justice, à force d'extorsions et de violences , tendait à mettre en fuite les capitaux et à paralyser le commerce par la terreur. Un contraste si avantageux pour l'Écossais dut l'élever bien haut dans l'opinion pubUque.
Une faveur extraordinaire accordée à la banque augmenta considérablement son crédit. Un arrêt du conseil d'État, en date du 10 avril 1717, ordonna à tous les agents comptables chargés du maniement des deniers rayaux de recevoir les billets de banque comme argent pour le payement de toutes les espèces de contributions, et même d'acquitter à vue , et sans aucun escompte , les- bUlets de ladite banque qui leur seraient présentés, jusqu'à concurrence des fonds qu'ils auraient en caisse. Ainsi les innombrables bureaux de finan-
ces allaient devenir autant de succursales de la banque parisienne : la certitude du remboursement à vue sur tous les points du territoire, allait donner un cours précipité aux billets. Cette taystérieuse alliance entre un établissement privé et le trésor public, Tinfluence croissante de Law sur le régent , annonçaient quelque tentative hasardeuse, quelque projet de nature à faire passer l'influence dans les mains d'un étranger. Les hommes qui se croyaient appelés à gouverner le pays prirent l'alarme. Une cabale se forma sourdement pour perdre l'Écossais.
Les envieux.
Complètement fasciné par Law, le régent en était venu à ce degré de conviction où toute contrariété est insupportable. Il crut briser d'un seul coup toutes les résistances en réunissant les sceaux et les finances entre les mains d'un homme qu'il avait attaché à sa fortune par des liens ténébreux, et qu'il considérait comme son âme damnée. En janvier 1718, le lieutenant de police d'Argenson remplaça d'Aguesseau en qualité de vice-chancelier , et le duc de Noailles comme chef du Conseil des finances. Il était à croire que d'Argenson, n'ayant eu jus(pi'alors aucune prétention au titre de financier, accepterait la pleine responsabilité
des mesures concertées entre Law et le régent. Le rôle qu'on lui destinait était d'exécuter comme ministre des finances et d'apposer les sceaux comme chef de la magistrature.
Le régent arait mal compris le caractère de d'Argenson. Terrible dans ses rapports avec la foule, souple et officieux avec les grands, mêlé depuis vingt ans aux luttes et aux intrigues, le lieutenant de police jouissait pleinement du renom d'habile homme : il en était fier, et pour lui, accepter les deux premières places de l'État, à la condition de n'y rien faire , c'était déchoir. Tremblant qu'on ne surprît le secret de son élévation, il composa à son usage un rôle aussi pénible que ridicule : c'était celui d'un ministre succombant sous le poids des affaires et se sacrifiant néanmoins au bien public. Il se montrait plongé dans un océan de papiers, ou dictant à quatre secrétaires en même temps. Il affectait de choisir les heures de la nuit pour ses rendez-vous, sauf à aller dormir le jour dans sa petite maison. Le soir il parcourait les rues avec une bougie allumée dans son carrosse, pour montrer au public qu'il n'était pas un instant sans travailler. Au fond, ce ministre si laborieux n'était ni consulté ni écoulé. On sent quelle effroyable rancune dut s'amasser, chez un homme tel que d'Argenson , contre le favori qui le condamnait à un rôle aussi ingrat.
ik
D'Argenson prêtait la main dans Tombre aux trames formées contre Law dans l'administration, dans les parlements, parmi les hommes de l'ancienne finance. Pendant ce temps, le directem* de la banque poursuivait le cours de ses expériences. Il émerveillait le public en donnant de forts dividendes à ses actionnaires sur un fonds dont .ils n'avaient fourni qu'une trèsrfaible partie, et dont on ne leur demandait pas le complet versement. Ce qu'on admirait surtout, c'était cette combinaison qui, en admettant que les actions seraient payées aux trois quarts en billets d'État, avait fait refleurir une portion de ces valeurs à peu près mortes. Les autres détenteurs de ces billets sollicitaient très-ardemment l'ingénieux étranger d'imaginer quelque nouvelle entreprise qui utilisât encore une certaine somme de ces papiers décriés. Entre autres affaires tendant à ce but, on lui proposa de reprendre, à nouveaux frais, la colonisation de la Louisiane, en formant une compagnie au modeste capital de 2 millions.
La Louisiane,
Ce qu'on appelait alors la Louisiane était, non pas seulement le territoire qui forme aujourd'hui l'État de ce nom, mais l'incommensurable surface arrosée par le Mississipi et ses nombreux affluents.
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A Test et à Touest son étendue était ilUmitée ; an nord, elle se reliait aux établissements français da Canada. Il y avait trente ans que la France araît pris possession de ces déserts; lorsqa*en 1712, un négociant avait été teUement heureux dans ses spéculations maritimes, qu'il y avait gagné 40 millions, Antoine Crozat se laissa séduire par l'idée de féconder un monde nouveau, n acheta de Louis XIY la concession de la Louisiane, avec le droit exclusif d'en faire le commerce pendant seize ans. Mais, après cinq ans d'efforts et de sacrifices, Crozat perdit courage : ce fiit alors qu'on lui sucera ridée de céder son privilège à l'habile fondateur de la banque.
L'affaire était si peu attrayante que l'on considérait cette proposition comme un piège tendu àja vanité de l'Écossais. On s'attendait généralement a mi refus. Law surprit tout le monde, amis et ennemis, n déclara qu'il fallait créer non pas une pauvre petite boutique vivotant sur un fonds de 2 millions, mais une compagnie souveraine, capable de rivaliser avec les grandes compagnies de la Hollande et de T Angleterre , et roulant siu- un capital de 100 millions , divisé en actions de 600 francs, payables en billets d'État. Ces billets, remarquons-le bien, perdaient encore sur la place 70 pour 100 : le versement effectif pour l'action de 500 francs équivalait donc à 160 francs. Law ne
voyait aucun inconvénient à ce déficit, et pourvu, disait-il, que les 4 pour 100 d'intérêt attribués aux billets d'État fussent fidèlement payés par le trésor, il s'engageait, non-seulement à en absorber pour 100 millions dans son entreprise, mais à élever au pair le surplus de ce papier. Cette espèce de fanfaronnade ftit répétée dans tout Paris. On s'écria d'une seule voix « que si l'étranger réalisait sa promesse , il mériterait que la France lui élevât des statues. »
Compagnie d'Occident.
La création d'une compagnie d'Occident destinée à exploiter les possessions françaises de l'Amérique du nord, fiit donc résolue. Les lettres patentes en date de la fin d'août 1717 prouvent l'importance que le gouvernement attachait à cette combinaison. La seule charge imposée à la compagnie était de rendre foi et hommage au roi de France, à titre de vassalité. Le privilège, dont la durée devait être de vingt-cinq ans à partir de janvier 1718, lui conférait le monopole de tout le commerce possible, y compris la vente des fourrures du Canada; le don perpétuel et irrévocable de toutes les terres , cours d'eau , mines , forêts et îles dépendant de la Louisiane ; le droit de vendre, aliéner et exploiter ces propriétés sans payer au-
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cune redevance à la métropole; le droit d'armer et d'équiper en guerre autant de vaisseaux qu'il serait jugé nécessaire pour la protection de son commerce. On exonérait les colons de tous les impôts nuisibles à l'expansion d*un établissement nouveau. Il était déclaré en outre que les billets d'État fournis pour former le capital seraient convertis en rentes perpétuelles, dont Tintérêt serait exactement payé au denier 26» L*achat de cinquante actions donnait voix délibérative dans les assemblées : il n'était pas interdit aux étrangers de ^s'intéresser dans l'opération. Enfin, on pouvait devenir actionnaire sans déroger à ses litres et qualités.
Bien qu'il y eût, dans ce privilège, les éléments d'un magnifique prospectus, Law ne se hâtait pas de lancer l'entreprise. Il avait le pressentiment d'un orage. Il se tenait à l'abri en attendant. ' L'affaire intéressante pour le public était Vextinction des billets d'État, ou, comme on dirait de nos jours, le payement de la dette flottante* Law promettait d'absorber les deux cinquièmes de ces billets en les employant dans la compagnie d'Occident. Jaloux de la . popularité qui eût été la récompense d'im tel service, d'Argenson entreprit d'éteindre la dette entière et d'un seul couj). n n'imagina rien de ipicux , dans ce but, que de bénéficier sur l'affaiblissement des monnaies.
SON SYSTÈME ET SON 'ÉPOQUE. m
Un édit.du 11 mai 1718 porta le prix du marc d'argent de 40 à 60 livres. Le ministre, s'étant pro« curé des lingots à bas prix par l'entremise des négociants de Saint-Malo, les avait fait monnayer à raison de 60 livres au marc. Aux termes de l'édit, il fallait apporter 48 livres en espèces, pesant 9 onces et demie, plus 12 livres en billets d'État, pour recevoir 60 livres de la monnaie nouvelle , qui ne pesaient que 8 onces, de sorte qu'en réalité le capitaliste perdait à cet échange la sixième partie de ses espèces et la totalité de son papier : c'est ainsi qu'à cette époque TÉtat payait ses dettes. Il a déjà été parlé, dans le premier chapitre, de la juste irritation provoquée par cet édit. Les ennemis du régent crurent avoir trouvé le prétexte d'une guerre civile, et ce fut un miracle qu'elle n'éclatât pas*
Déchéance du parlement»
Les adversaires de Law, à commencer peut-être par d'Argenson, avaient insinué dans le public que l'Écossais était l'instigateur de la mesure qui mettait le pcLys en feu, et que l'avilissement de la monnaie se rattachait, dans sa jfensée, à un plan tendant à faire prévaloir l'usage du papier. Une fois lancé contre l'autorité, le parlement se mit en garde contre toutes les innovations financières.
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Osant casser Tédit royal qui avait déclaré le papier de banque admissible pour le payement des impôts, il fit défense à tous officiers de finance de recevoir à l'avenir les billets et surtout de les escompter avec les fonds dont ils étaient dépositaii'es. Il renouvela en même temps les anciennes ordonnances qui interdisaient aux étrangers, sous les peines les plus sévères, de se mêler du maniement des deniers royaux. Enfin, il alla jusqu'à décréter Law d'ajournement personnel.
La banque et son fondateur ne pouvaient plus être sauvés que par un coup d'État. Le régent n'hésita pas. Il ordonna la tenue d'un lit de justice oii le parlement dut se rendre au nombre de cent soixante-neuf membres, à pied et en robes rouges. Après un discours acerbe de d'Argenson, le roi ( il avait huit ans ) transmit des lettres patentes où on lit : «• De notre grâce spéciale , pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, statué et ordonné , et par ces présentes signées de notre main, disons, statuons, ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit, » à savoir, que le parlement de Paris conservât le droit de faire des remontrances seulement sur les édits qui lui auraient été déférés, et cela dans les huit jours; qu'à défaut de représentations dans la huitaine , les actes fussent réputés enregistrés. Celte déclaration, qu'un enfant laissait tomber du haut du trône,
n'était rien moins qu'une révolution politique. Le parlement perdait le droit de libre intervention dans les affaires d'intérêt général. On retombait, à proprement parler, sous le despotisme le plus absolu.
Les frères Paris et ranlisyslème.
D'Argenson triomphait de la défaite du parlement qu'il détestait; mais il lui restait un chagrin, c'était que Law partageât sa victoire. On lui conseilla de ruiner la popularité de l'étranger en patronnant quelque spéculation assez brillante pour éclipser la banque et la compagnie d'Occident.
Les plus ardents parmi ceux qui donnaient* ce conseil au garde des sceaux, étaient les quatre frères Paris, fils d'un pauvre cabaretier du Dauphiné. Employés très-obscurément vers 1702 dans les transports de vivres destinés à l'armée d'Italie, ils avaient contribué par leur zèle au succès des opérations du duc de Vendôme. Mis en évidence par l'éclat de ce service, ils étaient devenus à leur tour munitionnaires, grands capitalistes, personnages très-influents, non-seulement par leur dextérité incontestable , mais par une réputation supérieure peut-être à leur mérite^rcel. Le gouvernement leur avait donné une grande preuve de confiance en les
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chargeant de diriger le visa de 1716. La Chambre de justice n'avait pas osé les atteindre et ils étaient encore fournisseurs généraux des viv|:*es. Dans cette situation , la renommée et la faveur de Law leur étaient importunes; mais ils ne surent le combattre qu'en le copiant. .
L'opération qu'ils complotèrent en secret avec d'Argenson * consistait à faire revivre des valeurs décriées, en les employant comme fonds social dans une grande entreprise. Comme il était d'usage que le ministre des finances reçût un pot-de-vin de 100 000 écus chaque fois qu'il renouvelait le bail des fermes générales, il était rare qu'im ministre, à son avènement, ne trouvât pas moyen de résilier l'ancien contrat pour en faire un nouveau. Les fermiers eux-mêmes se prêtaient à la manœuvre pour capter la bienveillance du pouvoir. D'Argenson étant donc en disposition de renouveler les baux, les frères Paris imaginèrent de former une compagnie fermière au capital de 100 millions , divisé en 100000 actions de 1000 francs, payables en contrats de rentes ou en billets des diverses caisses publiques, valeurs qui perdaient sur la place à peu près aiit^t que les billets d'État. Cette compagnie, poussant ses offres jusqu'à 48 miUions par an, offrait pour garantie de sa gestion les 1 00 mil- Uons de titres que l'État ne pouvait pas récuser^ puisqu'ils émanaient de lui. Les profits devaient
être répartis entre les actionnaires au prorata du versement de chacun. Le ministre, âme du complot, adjugea le bail pour six ans à son valet dé chambre, Aimon Lambert, prête- nom des frères Paris.
Cette opération est celle que les contemporains ont appelée Y antisystème y par opposition aux projets de Law. A vrai dire , c'était une concurrence redoutable. Les bénéfices à tirer de la plus value des impôts étaient bien autrement assurés que ceux qu'on pouvait faire sortir des marécages du Blississipi: Les Paris étaient d'habiles gens, connus pour jouer serré ; ils se faisaient fort de tirer 100 millions des fermes obtenues à 48 millions, de sorte que, déduction faite de tous frais, le bénéfice eût peut-être été de 200 miUions poiu* les six ans. Mais cette opération , si brillante pour les actionnaires, eût été désastreuse pour le pays. Law , au contraire, véritable artiste en finances, et artiste désintéressé, associait toujours l'État à ses entreprises. Or, la situation économique ne s'était pas beaucoup améliorée, et malgré les remèdes les plus douloureux, une crise était toujours imminente. L'heureux fondateur de la banque promettait de régénérer le pays. N'était -il pas naturel d'écarter les intrigues et les concurrences et de lui laisser le champ libre pour ses travaux? Cette résolution fut prise dans des conférences qui eur^t
lieu, vers la fin de Tannée 1718, entre le régent, le duc de Bourbon, le duc d'Antin et Law. C'est à partir de cette époque que commence cette série d'aventures financières que les contemporains ont appelée h Système.
LE SYSTËME.
La Banque royale.
Le 4 décembre 1718, une déclaration du roi convertit la banque générale en Banque royale, à partir du 1" ja^pvier 1719. « C'était, dit un excellent juge/, ôter à ses engagements la garantie bornée mais réelle d'un capital effectif, pour y substituer la garantie indéfinie mais douteuse d'un État obéré. » Pour effectuer cette mutation, l'État racheta les 1200 actions dont on avait formé le capital primitif. Sur ces actions de 5000 livres , il n'avait encore été versé que le premier quart, c'est-à-dire 375 livres en espèces, -et 1125 livres en mauvais papier, dont la valeur, au cours de la place, était de 400 livrés au plus. On fit le remboursement au pair et en écus , de sorte que les actionnaires, qui avaient avancé moins de 800 livres
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en recouvrèrent 5000. Jamais placement n'avait été aussi profitable.
Avec Tarrière-pensée de constituer comme un réservoir de capitaux destiné à alimenter toutes les affaires, il devenait fort difficile de conseiTer la clause qui avait fait la fortune de la banque , celle qui consistait à payer en espèces conformes à la monnaie légale ayant cours à l'origine de l'établissement. 100 livres au point où était l'argent en 1719 (c'est-à-dire au marc 60) n'eussent valu que 90 francs en monnaie de nos jours, tandis que la même somme en argent de banque ( c'est-à-dire au marc 40) représenterait 135 francs. Un calcul de proportion devenait nécessaire à chaque transmission de billets . Évidemment il eût été impossible de populariser l'usage du papier dans ces conditions. On décréta donc que le numéraire de banque consisterait à l'avenir « en livres tournois d'une valeur fixe et invariable, quelles que dussent être les variations futures de la monnaie métallique. »
Ce changement suscita chez les hommes de bon sens un pressentiment défavorable à la nouvelle institution. Pour soutenir le papier aux dépens des écus, on attribuait au premier une valeur fixe, en insinuant que l'argent monnayé serait remanié arbitrairement. Or, le billet promesse ne pjeut avoir qu'une valeur relative à la somme qu'il re-
présente en écus. La prétention d'immobiliser le cours du papier , en modifiant le prix naturel des métaux précieux, est un non-sens.
Le crédit ne s'établit que par la persuasion et ne subsiste que par la liberté. Law en était plus persuadé qu'aucun autre; et cependant, entouré d'ennemis, obligé de satisfaire ces impatiences d'enfants gâtés qu'ont presque toujours les princes absolus , il entrait malgré lui dans une voie fatale ,. où il ne pouvait se soutenir que par l'arbitraire et l'abus de la force : c'était marcher à la ruine. Un nouvel arrêt du conseil institua dans plusieurs grandes villes des succursales de la banque, avec deux caisses , l'une pour convertir à vue les billets en argent, l'autre pour recevoir l'argent offert en échange des billets*. Le même édit ordonnait que, sur les places où des succursales seraient établies, les monnaies d'argent ne pourraient entrer dans les payements que pour une somme inférieure à 600 livres , le reste devant être payé en billets ; que, même pour une somme inférieure, les billets ne pourraient y être refusés. Détense était faite aux entrepreneurs de messageries ou de roulage de transporter des espèces d'or et d'argent dans les
1. Cette expérience fut faite seulement à Lyon, la Rochelle, Tours, Orléans et Amiens. On évita d'établir des bureaux de ce genfe dans les villes de parlement, où des manifeslations hostiles étaient à craindre.
villes à succursales , à moins que ce ne fût pour le compte et avec l'autorisation de la banque. Au fond la ^ mesure n'avait rien de bien menaçant , j)uisque la personne payée en billets pouvait les porter immédiatement à la banque, qui les convertissait en écus. Il s'agissait seulement de faire entrer dans les habitudes du public l'usage des valeurs de crédit. Cette atteinte portée à la liberté n'en était pas moins de mauvais augure : c'était même une maladresse au point de vue commercial. Il est infiniment probable que l'on présenta plus de billets au remboursement que si le cours en avait été parfaitement libre. '
Les leçons d'agiotage.
Le prestige dont Law avait besoin pour ses vastes projets tenait beaucoup à la promesse qu'il avait faite publiquement de relever et de souteriir au pair les billets d'État. Il fallait pour cela un tour de force, mais on s'y attendait. L'affaire de la compagnie d'Occident languissait depuis une année. Les actions s'étaient classées, parce qu'elles étaient payables en papier dont on ne savait (jue faire; mais elles étaient écrasées sur la place par la concurrence de l'antisystème et les intrigues des frères Paris. Tout à coup Law communiqua à la hausse une impulsion irrésistible en achetant au
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pair, à six mois de date , et avec une prime de 30 à 40 pour 100, des actions qui perdaient encore moitié; c'est-à-dire qu'il offrit de payer 100 livres dans six mois un titre dont le cours était de 60 livres au jour du contrat, en donnant sur ce marché 30 à 40 livres d'arrhes*. C'était agir, non pas en financier prudent, mais comme un joueur effréné. Cependant l'excès même de cette audace , au milieu d'un peuple inexpérimenté en matière d'agiotage, était encore de l'habileté. Les actions couraient au pair. Law commençait à être^ aux yeux du public, une espèce de magicien disposant d'dn pouvoir mystérieux.
Le directeur de la ^banque , qui cachait son jeii en voyant celui de ses adversaires, jouait à coup sûr. Son apparente témérité allait lui procurer des bénéfices considérables. Appuyé sur le gouvernement dont il était l'inspirateur, il prenait en secret des mesures pour réunir à la compagnie d'Occident d'autres compagnies commerciales. Il était évident qu'en accumulant les chances de bénéfice, il finirait par pousser les actions au pair et môme au-dessus.
Il On voit que si Law n'a pas inventé le jeu des primes de bourse, il Ta du moins naturalisé chez nous.
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GompagQie des Indes*
Suivant l'exemple donné avec succès par les autres nations commerçantes, la France essayait, depuis plus d'un siècle, de fonder des compagnies privilégiées, pour l'exploitation des pays lointains. Outre la compagnie d'Occident que Law venait de créer en réunissant la concession de Crozat au monopole de la vente du castor, il y avait encore une compagnie de Guinée exploitant la côte occi-» dentale de l'Afrique, en vue surtout de la traite des nègres. Quant au monopole du commerce oriental , il appartenait à une ancienne compagnie reconstituée par Colbert en 1664. 11 y avait enfin un privilège particulier concédé en 1713 pour le commerce de la Chine, mais non exploité encore. En réunissant ces entreprises à la nouvelle compagnie d'Occident, Law allait englober et réuryr dans sa main l'ensemble du commerce extériem*.
La fusion de toutes les sociétés plus ou moins florissantes qui existaient alors , composa donc la nouvelle compagnie des Indes. L'aiTêt qui la constitue est du mois de mai 1719. Aux monopoles et faveurs déjà concédés à la compagnie dont Law était le patron, les lettres patentes ajoutèrent le privilège de négocier* scide depuis la Guinée jusqu'à l'archipel japonais , en exploitant particulière-
ment le cap de Bonne-Espérance, la côte orientak de TAfrique, celle que baigne la mer Rouge, toutes les îles connues de la mer Pacifique , la Perse , l'empire mogol, le royamne de Siam, la Chine, le Japon et l'Amérique du sud. La concession entraînait le droit exclusif de faire venir de ces pays tous les pi'oduits naturels ou fabriqués, non prohibés en France, avec des facilités pour vendre aux étrangers les objets prohibés. Favorisée par des primes et des remises d'impôts, la nouvelle compagnie était déclarée propriétaire des terres, forteresses , habitations , magasins , meubles et immeublés, créances, vaisseaux, munitions de guerre, approvisionnements de bouche, en un mot de tout ce qui avait composé l'avoir des sociétés précédentes»
Ces brillantes énumérations s'adressaient à la foule igilorante. Les hommes d'expérience savaient à (Juoi s'eil tenir sur le commerce oriental. La tîompagriie érigée par Colbert ne s'était soutenue pendant quarante ans que parce que dans les plus mauvaises affaii^s il y a toujours des gens qui ont intérêt à les prolonger. Les directeurs seuls y trouvaient encore profit : il n'y avait plus que des nonvaleurs pour les actionnaires. On comptait sans doute sur l'habileté magique de Law pour relever Tentreprise ; mais, en mettant les choses au mieux, les dividendes à partager étaient encore si loin-
tains , qu'ils ne pouvaient pas avoir une grande influence sur le cours des actions.
Le Mississipi.
Au contraire, les régions arrosées par le Mississipi, immenses, inconnues, solitudes vierges que
l'imagination pouvait peupler de trésors, étaient un champ illimité ouvert au charlatanisme. La crédulité du public fut exploitée avec une rare im-» pudence. Dès le début, on porta l'art de la réclame à ses dernières Umites. On fit courir de grandes estampes représentant l'arrivée des Français au Mis* sissipi et montrant, au milieu d'un paysage enchanteur, des sauvages et des sauvagesses, accourant au-devant de leurs nouveaux maîtres avec des té^ moignages de respect et d'admiration. « On y voit, dit la légende explicative, des montagnes i^emplies d'or, d'argent, de cuivre, de plomb, de vif-argent» Comme ces métaux sont très-communs , et que les sauvages n'en soupçonnent pas la valeur, ils troquent des morceaux d'or dil d'argent pour des marchaiidises d*Europe, comme couteaux, màrmi* tes, broches, un petit miroir, ou môme un pcU d*eau-de-vie. » Un des épisodes de la gravure était à l'adresse des âmes pieuses : on y voyait des sauvages tombant aux genoux des RR. PP. jésuites, et la légende disait : « Les hidicns idolâtres demandent
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avec eiiipressement à recevoir le baptême. On prend grand soin de l'éducation de leurs enfants. » Il y avait de par le inonde un vieux militaire appelé Lamothe Cadillac, autrefois employé dans la Louisiane, dont il n'avait probablement pas gardé î bon souvenir. Il eut l'imprudence de dire que les f merveilles qu'on débitait sur ce pays étaient autant de fables. La naïveté de ce bonhomme pouvait devenir gênante. On s'assura de sa discrétion en l'envoyant à la Bastille.
Tant que dura le Système, on eut l'art de soutenir l'enthousiasme au degré convenable, en lançant à propos des réclames pompeuses, annonçant le départ d'une flotte chargée de marchandises à placer dans les diverses parties du monde, ou le retour de quelques vaisseaux avec des miUions. On parle un jour d'un atelier de 12 000 femmes natchez occupées à travailler la soie. Une autre fois, on annonce que des Ungots d'argent, découverts au Mississipi, vont être essayés à la Monnaie. Au moment où la mode est aux pierreries, on fait proclamer qu'une roche d'émeraude existe dans l'Arkansas, et que le capitaine de Laharpe a été envoyé avec un détachement de vingtdeux hommes pour en prendre possession.
Pour dire toute la vérité, le Mississipi n'était alors qu'un désert à peine habitable, désolé par des fièvres dans sa partie basse, inquiété par les
sauvages dans les hautes terres. On ne comptait, à / la Louisiane , que quatre à cinq cents blancs et une ! vingtaine de nègres, lorsque Crozat en transmit la ; vice-royauté à la compagnie d'Occident. En fait j
d'établissements, tout était à créer. Dès l'année 1718, Law envoya des ouvriers sous la direction de l'ingénieur Delatour, et fit jeter les fondements d'ime ville à laquelle il donna le nom de son protecteur : telle fut l'origine de la Nouvelle-Orléans. En France , la compagnie acheta Belle-Isle en mer pour en faire im entrepôt, et construisit le joli port de Lorient, qui est devenu une place importante : mais ces créations étaient des charges sans profit. ; La véritable richesse du nouveau monde, l'agricul- '. ture, ayant été négUgée pour la recherche chimé- î rique de l'or et des pierres précieuses, le commerce languit faute d'aliments.
Les filles et les petites-filles.
Les actions d'Occident , acquises en billets d'État non réalisables, n'avaient fourni aucun capital d'exploitation. En fondant la compagnie des Indes par la réunion de tous les monopoles accordés pour le commerce extérieur, Law fut autorisé à émettre 60 000 actions nouvelles de 500 francs chacune, payables en espèces et par vingtièmes de mois en mois, avec une prime de 50 francs à payer
en sus, au moment de la souscription. Cette combinaison allait mettre enfin dans la main de l'audacieux directeur une somme de 27 500 000 livres en écus. Inquiet de toutes ces nouveautés qu'il avait peine à comprendre, le parlement refusa son adhésion : cette circonstance retarda d'environ six semaines la mise à exécution de Tédit. Pendant cet intervalle, les actions primitives achetées en billets d'État montèrent à 130. Un cinquième seulement de ces actions avait été versé; de sorte que celui qui avait avancé 100 livres en mauvais papier pouvait recevoir déjà 630 livres en écus.
La promesse de Law était bien dépassée : ce n'était rien encore. Il inspira un nouvel arrêt (20 juin), dans lequel il était dit qu'en raison de la plus value des actions récemment émises , il était juste d'établir une règle générale qui ne fût susceptible d'aucune faveur; qu'en conséquence, on ne serait admis à souscrire ces actions nouvelles qu'en représentant une somme d'anciens titres quatre fois plus forte que celle pour laquelle on voulait s'engager. Ainsi, pour obtenir dix actions de la seconde série payables en espèces, il fallait en posséder quarante de la première. Le public appela celles-ci les mères, et les autres les filles. Chacune de ces filles apportait sa dot avec elle : lorsqu'on l'avait obtenue à raison de 550 livres, on pouvait en tirer immédiatement, et de la main à la main.
un bénéfice qui doublait, qui triplait la mise de fonds. Qu'on juge du nombre des prétendants!
tt On conçoit aisément, dit Forbonnais, la faveur que donna ce règlement aux actions de la compagnie d'Occident, et elle fut portée à Texcès par la promptitude avec laquelle les actions nouvelles furent enlevées. On prétend même que l'auteur du Système y contribua par des agents secrets, afin de redoubler l'empressement. Dès qu'on ne trouva plus de ces filles, on chercha des actions d'Occident à tout prix. On les achetait au comptant, ou par des marchés à prime en sus du prix convenu.
D'autres vendaient pour s'assurer un gros bénéfice et voyant ensuite que les effets montaient toujours, ils achetaient de nouveau. Dans une pareille fermentation , la vivacité des négociations ne permettait pas d'employer l'argent : le billet lui était préféré : et afin que le public n'en manquât point, on n'y mit pas un trop haut prix. »
La compagnie avait l'art d'alimenter l'enthousiasme, en ajoutant de temps en temps à ses domaines une nouvelle branche d'exploitation. Dans le cours de l'année 1719, elle se fit adjuger ainsi le monopole du tabac, au prix de 4 020 000 livres. Elle prit à ferme les gabelles de l'Alsace et de la Franche-Comté. Elle offrit de payer les pensions ot autres dettes de l'État, moyennant un escompte de 3 pour 100. Un peu plus tard, elle se chargea
d'opérer le recouvrement des produits perçus directement par le trésor, en remboursant les offices des receveurs généraux. Toutes ces entreprises, ajoutant successivement des revenus nouveaux aux ressources déjà connues, étaient échelonnées de manière à soutenir le mouvement de hausse.
Dans les idées qui avaient cours à cette époque, le droit de bénéficier sur la fabrication de la monnaie était une des ressources de la couronne. Par l'entremise de LaAv, le gain sur le monnayage fut aliéné à la compagnie pour neuf années , moyennant une somme de 50 millions à payer au roi en quinze mois consécutifs. Cette nouvelle chance de profit qu'on s'exagérait porta immédiatement le cours des actions à ICOO Uvres. On n'était encore qu'au début du Système , et déjà le bénéfice atteignait 100 pour ICO.
Pour recueillir le capital de 50 millions promis à l'État, il devenait nécessaire de créer des actions nouvelles. Un arrêt du conseil autorisa la compagnie à en lancer 50 COO qui, au capital nominal de 500 livres , n'eussent procuré que 25 millions. Mais il eût été trop généreux de livrer au pair des valeurs qui gagnaient au moins 100 pour 100 sur la place. Croyant pouvoir profiter de cette prime, la compagnie annonça qu'elle délivrerait au cours de 1000 livres ces actions nouvelles de 500 livres. Pour les obtenir même à ce prix.
il fallait représenter des anciens titres pour une somme cinq fois plus forte , et ensuite effectuer le l)ayement, non pas en écus, mais en papier de banque. Ces obstacles enflammaient les imaginations et attisaient la cupidité. Les nouvelles actions qu'on appela les petites-filles furent recherchées aussi passionnément que les filles , et firent valoir d'autant plus le mérite des mères. La hausse, sur tous les titres de la compagnie des Indes, atteignit 200 pour 100. Les billets d'État et tous les papiers décriés provenant du règne précédent obéirent à la même impulsion et gagnèrent le pair.
Rembçursement des renies.
Vers le commencement de septembre, une nouvelle série d'opérations couronna enfin le Système. La compagnie des Indes, ou plutôt Law, qui en était l'àme, offrit de prendre à bail les fermes générales, concédées l'année précédente à Aymon Lambert, et de prêter au roi, à 3 pour 100, une somme de 1200 millions destinée à rembourser les créanciers divers de l'État. Cette combinaison était doublement séduisante pour Law. En faisant casser le bail que les frères Paris avaient mis au nom d' Aymon Lambert, il renversait l'antisystème, et tirait de ses ennemis une vengeance cruelle : en remboursant les dettes de l'État, il
réalisait glorieusement ce qui était alors l'idéal des financiers.
L'offre de la compagnie des Indes, concertée depuis longtemps dans les conseils secrets de la régence, fut acceptée officiellement le 2 septembre. Le ministre des finances, d'Argenson, qui, assure-t-on, n'avait pas été consulté, fut obligé d'annuler la brillante affaire dont il avait gratifié son valet de chambre, affront qui poussa jusqu'à la rage sa haine concentrée. La compagnie des Indes, en reprenant le bail pour neuf ans, consentit à une augmentation de 3 millions et demi ; ce qui le porta à 52 millions. Pour réaliser les 1200 millions qu'elle offrait de payer au roi, elle fut autorisée à émettre des actions au porteur donnant droit aux bénéfices éventuels, ou des contrats de rente à 3 pour 100, payables par semestre, à partir du 1" janvier 1720. Le service de cette rente était garanti par l'intérêt de la somme ayancée à l'État. Ainsi , d'un côté , la compagnie empruntait à 3 pour 100, et d'un autre côté, elle prêtait à 3 pour 100. Cette* affaire n'était pas autre chose qu'une sorte de conversion de rente qui , en transférant la dette du trésor public à une société particulière , permettait à l'État d'atténuer de 35 millions l'intérêt à sa charge.
On voulait éteindre, en même temps que les rentes, ce qui restait de billets d'État et autres pa-
piers poilanl intérêt. Ces opérations entraînaient la suppression de plusieurs charges et offices, dont il faUait restituer le capital ; il y avait enfin à rembourser les 100 millions versés récemment par les actionnaires de l'antisystème, [puisqu'on annulait le bail dont les bénéfices présumés garantissaient l'intérêt de leurs capitaux. La somme de 1200 millions destinée d'abord à l'extinction de ces dettes s'étant trouvée insuffisante, la compagnie éleva ses offres à 1500 millions, moyennant quoi les privilèges de toute nature qui lui avaient été précédemment accordés, furent confirmés pour cinquante ans.
Organisation de la Compagnie. •— Son bilan.
L'opération commença presque aussitôt. Le gouvernement délivra à ses créanciers des mandats sur le caissier de la compagnie des Indes. De son côté, la compagnie créa en quatre fois 324 000 actions nouvelles au capital nominal de 500 livr. , en se réservant de profiter de la prime qui était alors de 1000 pour 100; de sorte que les 324000 actions devaient lui procurer une sonrnie de 1620 millions.
Pour donner plus de relief à l'entreprise, on l'installa d'une manière conforme à ses hautes destinées. La compagnie acheta cette partie de
rancien palais Mazarin, qui renlerme à présent les estampes et les manuscrits de la Bibliothèque nationale, et elle s'étendit des deux côtés de la rue Vivienne, par l'acquisition de six grandes maisons. La banque, primitivement établie rue Sainte- Avoie, fut transférée dans les bâtiments qui donnent sur la rue Vivienne. L'hôtel et les bureaux de la compagnie des Indes, adossés à la banque, eurent entrée par la rue de RicheUeu. Le conseil d'administration fut composé de trente directeurs, choisis autant que possible parmi les anciens fermiers généraux, et au nombre desquels Law figurait, sans distinction apparente. On exigeait d'eux un cautionnement de 600 000 livres dont l'intérêt leur était payé ; leurs appointements ne dépassaient pas 10000 livres. Le programme de leurs travaux donne l'idée d'une activité dévorante. Le personnel inférieur fut choisi par Law dans cette foule obscure où languissent toujours tant d'hommes de mérite. La comptabilité fut exemplaire, tant qu'elle resta confiée aux simples commis : le désordre s'introduisit plus tard avec les personnages officiels que la faveur imposa.
Tout le monde peut comprendre maintenant en quoi consistait ce qu'on a appelé le Système. Une compagnie colossale, monstrueuse, tendant à devenir le seul négociant et le seid financier, pourvue de monopoles assez riches pour enivrer les
imaginations par Tespoir d'un gain considérable, manœuvra de manière à donner aux rentiers le désir de sortir de la rente pour entrer dans Taffaire dont on attendait merveille. Théoriquement, cette conception était admissible. Il serait même avantageux pour un pays, que les rentes, au lieu d'être constituées sur l'État, c'est-à-dire au lieu de provenir d'un prélèvement improductif sur les impôts, sortissent des produits naturels d'une spéculation féconde. Mais, la conception de Law étaitelle de nature à réaliser cet idéal? On en va juger par le plan général de l'opération.
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Émission supplémentaire (4 oct. 1719)..
Ainsi la compagnie avait émis 624000 actions de 500 livr. chacune, représentant 312 millions de livres; mais profitant de la plus value, elle les avait vendues 1 797 500 000 livr.
Voici maintenant sur quoi elle comptait pour solder les dividendes de cette énorme soname :
Intérêt de 3 pour 100 dû par TÉtat, à prélever sur le bail des fermes 48 600 OOOlivr.
Bénéfice de la compagnie sur ledit bail des fermes 8 000 000
Monopole des tabacs 6 000 000
Béoélices sur les receltes directes, les gabelles d'Alsace, elc 1 400 000
Bénéfices sur la fabrication des monnaies. . . lO 000 OOO
Revenus des privilèges commerciaux de la compagnie 8 000000
"Total net des recettes probables 82 000 OOOlivr.
A ce compte , la compagnie aurait pu fournir un dividende de 130 livres par action de 500 livres, résultat magnifique dans des circonstances ordinaires. Mais ici, qu'on le remarque bieïi, la plus grande partie des souscripteurs avaient acheté leur titre, non pas 500 livres, mais 5000 livres, et pour que ceux-ci touchassent seulement 4 poiu* 100, il eût fallu que le dividende de chaque action montât à 200 livres.
LaAV comptait sincèrement sur im tel progrès. Dans sa théorie erronée sur la production des richesses, il faisait dépendre renrichissemeïit d'un
pays du numéraire disponible. Or, ayant constaté que les coupures d'actions au porteur, courant de mains en mains, passaient à Tétat de monnaie, il s'était persuadé que la hausse illimitée des actions, accroissant le capital national, déterminerait une prospérité assez grande pour que la compagnie augmentât ses bénéfices et pût donner au moins un dividende de 200 livres par action. Au lieu de modérer la fièvre de l'agiotage, il la surexcita par toutes sortes de manœuvres. Cette erreur détermina l'étrange vertige auquel il doit sa célébrité.
L'AGE D'OR
La rue Vi vienne.
Jusqu'au mois de septembre 1719, le placement des titres de la compagnie s'était fait avec une apparence d'ordre : il fallait remplir certaines conditions pour en obtenir. On procéda d'autre manière pour classer les 324 000 actions offertes à 5000 livres : elles furent vendues à bureau ouvert, et tout le monde y put prétendre. On conçoit l'empressement, les ruses, la rage passionnée de la foule, lancée à la conquête de ces magiques papiers, dont le prix montait d'heure en heure, à tel point qu'on
rencontrait le soir riche et triomphant celui qu'on avait vu le matin nécessiteux et inquiet.
On émettait les titres par séries , en consultant les besoins de la place. La délivrance avait lieu à l'hôtel de la compagnie. Dès qu'ime nouvelle distribution était annoncée, la rue Viviemie et les rues adjacentes s'emplissaient d'une foule tumultueuse, acharnée. Les prétendants arrivaient, les uns pliant sous des sacs d'écus, les autres tenant leur portefeuille étroitement seiTé sur leur poitrine. Ils prenaient la file en s'observant entre eux d'un œil farouche. « Leur phalange s'avançait durant plusieurs jours et plusieurs nuits vers le bureau d'échange, comme une colonne compacte, que ni le sommeil, ni la faim, ni la soif ne pouvaient démolir. Mais au cri fatal qui annonçait la délivrance de la dernière souscription, tout s'éclipsait à la fois^ »
La rue Quincampoix.
Dès qu'il était pourvu, chacun de ces oiseaux de proie prenait sa volée vers le lieu qu'on appelait la rue y de môme que les anciens disaient la ville^ pour désigner Rome , la cité reine. C'était la rue Quincampoix!
Lcmontey, Histoire de la régence
Les rues Saint-Martin et Saint-Denis paraissent avoir été dans les temps reculés la région du grand commerce. Entre ces deux lignes, s'étaient groupés les changeurs et les banquiers, en faisant Làtir sur des terrains qui, au temps de Philippe Auguste, étaient encore en culture. Le long du mur d'enceinte s'étendait la rue aux Oues, c'est-àdire aux Oies, ainsi nommée parce que les rôtisseurs s'y étaient établis à proximité des gens qui gagnaient de l'argent et aimaient à en dépenser. Avec le temps, la rue aux Oues est devenue la rue aux Ours. L'ours a commencé par être une oie : il y a souvent de ces métamorphoses dans l'histoire.
En se serrant, en s'alignant, les maisons de plaisance des banquiers formèrent la rue Quincampoix, ainsi appelée du nom d'un de ses principaux habitants. Une longue habitude en fit un centre pour le commerce du papier. Celui qui avait à réaliser un contrat de rente, une lettre de change , une assignation sur un établissement ou une compagnie, allait dans ce quartier l'offrir de porte en porte : et comme la négociation s'y faisait de la main à la main et sans contrôle public, il s'y commettait sans doute beaucoup de friponneries. Le coimnerce y fut très-actif pendant les dernières années de Louis XIV, en raison du déluge des papiers, unique ressource du grand roi. Les meilleurs perdaient les trois quarts. Ce trafic
éUût fort clianceux : aussi était-Q admis que l'ai genl qu'on y employait devait rapporter plus 1000 pour 100. Il y avait même des espèces Ai courtiers qui, totalement dépourvus de capitaux,] travaillaient au moyen du prêt à la pendule , c'est-" à-dire qu'à l'instant de conclure un marché, ik' couraient chçz quelque juif du voisinage , qui leur confiait l'argent nécessaire à raison d'un quart pour cent par quart d'heure, et quelquefois davantage.
La rue Quincampoix était donc parfaitement préparée aux scènes dont elle devint le théâtre pendant le Système. En 1719, c'était un défdé long de quatre cent cinquante pas sur cinq à six de large, aboutissant d'un côté à la nie aux Ours et de l'autre à la rue Aubry-le-Boucher. A en juger par les gravures du temps, les maisons étaient alors plus belles et plus régidières qu'aujourd'hui. La conversion de tous les effets publics en billets d'Étal à la suite du visa, la recherche de ces billets d'Etat pour entrer dans la compagnie d'Occident, les manœuvres de l'antisyslème, les actiQus de la grande compagnie des Indes déterminèrent un mouvement accéléré d'agiotage. En courant chez les escompteurs, on se rencontrait dans la rue Quincampoix. On prit l'habitude de s'y accoster, d'y parler des affaires publiques et de leur infhience sur le cours des valeurs. Les transactions,
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s'opérant par le simple échange d'une action au porteur contre des billets de banque ou un sac d'écus, se firent bientôt sans intermédiaires avec une rapidité extrême, en plein air, entre gens qui ne se connaissaient pas et ne devaient plus se revoir.
L'affluence de plus en plus considéra])le intercepta la circulation. . On prit alors le parti de transformer la rue en une espèce de bourse, en la fermant à ses deux extrémités par des grilles ouvertes au public depuis le matin jusqu'à la nuit. On fut même obligé d'interdire les attroupements de nuit, sur la plainte des habitants du quartier, à qui le sommeil n'était plus possible. Les personnes de qualité entraient par la rue Aubry-le-Boucher et le vulgaire par la rue aux Ours : mais toute distinction s'effaçait dans le sanctuaire. Nobles et laquais, prélats et religieux, marchands et ouvriers, gens d'épée et gens de boutique, magistrats et filous, marquises et servantes. Français et étrangers, haletant, criant, rusant, s'arrachant des papiers, comptant des écus, formaient un spectacle où le drame frénétique se mêlait à une bouffonnerie étourdissante.
Le commerce à la mode engendra plusieurs spéculations accessoires. La plus lucrative s'appliqua aux logements. Des gens bien avisés « prévoyant dès l'origine que le terrain de la me monterait à
si haut prix que dix pieds carrés pourraient bien rapporter le revenu d'une terre seigneuriale, s'emparèrent de toutes les maisons à louer, aussi bien que des appartements , pour les sous-louer en détail. Cette prévision créa de grandes fortunes. Les bureaux étaient loués, deux, trois, quatre cents livres par mois , suivant l'étendue du terrain , de sorte qu'une maison de six à huit cents livres de loyer par an , contenait jusqu'à trente et quarante bureaux; d'où l'on peut juger du produit*. >» A cet exemple, presque tous les particuliers, propriétaires ou locataires , demeurant dans la rue Quincampoix, ou dans les rues voisines, partagèrent leurs logements en bureaux, sans en excepter les greniers et les caves. On a vu même des espèces de guérites jusque sur les toits. Buvat mentionne un procureur au Châtelet, qui louait une salle basse de sa maison à raison de 50 livres par jour, ce qui eût porté à 18 000 livres le loyer de l'année.
On ne savait à qui entendre chez les marchands de comestibles du voisinage, et l'or y coulait à flots. Les cabaretiers, traiteurs , rôtisseurs, comme pour se débarrasser de la foule, mettaient. des prix excessifs à leurs denrées ; mais personne ne songeait à marchander ; une perdrix, mise à une sorte
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d'enchères dans la me aux Ours, monta jusqu'à 200 livres. Il y avait quelques cafés pour les seigneurs et les belles dames qui, négligemment étendus, humaient le moka et jouaient au quadrille, en attendant que leurs CQurtiers vinssent les avertir des mouvements de la place, et prendre leurs ordres.
Les étrangers à Paris.
Dans la phase progressive des actions, l'agiotage était un jeu auquel tout le monde gagnait. L*idée qu'il suffisait d'y prendre part pour s'enrichir se répandant de proche en proche, il y eut un moment où TEurope entière' eut pour point de mire la rue Quincampoix. A la fin de 1719, on estimait à 500 000 le nombre des provinciaux et des étrangers accourus à Paris, soit pour spéculer, soit par curiosité. Plusieurs souverains y entretenaient des mandataires uniquement chargés de suivre le commerce des actions. Pour diminuer l'affluence, on prit un arrêté aux termes duquel tous les fonctionnaires publics venus pour agioter, devaient rcpai*tir dans la huitaine, « sous peine d'être privés de leurs emplois, dont l'exercice était négligé et comme abandonné. »» Qu'on juge de l'impatience fiévreuse, du désespoir de ceux qui étaient retenus au loin^ Soit qu'ils fussent enchaînés par leurs 24 f
fonctions , soit que les moyens de transport leur manquassent ! On lit à ce sujet dans le journal de Buvat : « On écrit de^Lyon, d'Aix, de Bordeaux, de Strasbourg, de Bruxelles, que les carrosses et voitures publiques y sont retenus deux mois d'avance, et on y agiote les places retenues pour venir à Paris. «^ Ainsi, à défaut d'actions de la compagnie des Indes, on spéculait sur les bulletins de diligence, qui se négociaient avec une prime plus ou moins forte, selon que l'époque du départ était plus ou moins rapprochée.
Les Parisiens.
Un fait assez caractéristique a été remarqué. Au milieu de cette mascarade polyglotte, où bourdonnaient surtout les accents anglais, hollandais, allemands, suisses, flamands, languedociens, lyonnais, provençaux, dauphinois, gascons, normands, lorrains et franc-comtois, on rencontrait peu de Parisiens , si ce n'est à titre de curieux. Les Parisiens ne s'engouèrent pour le Système que lorsqu'il commença à déchoir ; tant qu'il donna des bénéfices, ils restèrent dans leur rôle d'observateurs goguenards, faisant des bons mots et des chansons. Sous le titre de Noël , on lançait chaque année une espèce de revue satirique des hommes et des choses, dans un cadre et sur un air convenus.
Tous les peuples de France, disait la chanson, apprenant la naissance du Sauveur, se rendent à Bethléem, ayant à leur tête les chefs de TÉtat. Chaque personnage, en passant à son tour devant la crèche de l'enfant divin , est accueilli par quelque épigramme, traduction naïve des sentiments populaires. Retirés le soir dans leur intérieur, les bons bourgeois se chantaient entre eux ces malices sur l'air jovial des Bourgeois de la Châtre : cette opposition à huis clos était le journalisme du temps. Law n'est pas oublié dans le JSoël de 1719, qui n'a pas moins de quatre-vingt-seize couplets. Mais l'accent de la colère ne vibre pas encore :
Avec mine arrogante Law parut en ces lieux; D'une voix insolente , Il dit au roi des cieux :
Seigneur, vous êtes gueux ; tout ici-bas vous- manque : Prenez des actions
Don , don , Et ne négligez pas
La, la, De faire un compte en banque.
Les personnes qui ont prétendu justifier l'auteur du Système du reproche d'avoir surexcité l'agiotage, ont dit qu'il avait fait, au contraire, des efforts sincères pour le contenir; mais qu'il avait été emporté bien au delà du but par la furie française.
Il est difficile d'admettre une pareille excuse. Théoriquement , Law considère la hausse indéfinie des valeurs publiques comme l'idéal de la prospérité, et dans la pratique , il y pousse par toutes sortes de moyens. Non-seulement il donne l'exemple du jeu des primes, mais il le facilite en faisant des avances considérables en billets de banque sur dépôt d'action ; de sorte qu'avec une seule action déposée on pouvait en acheter plusieurs à terme *. Il fait diviser les actions de 5000 livres en coupons de 500 livides, également payables par dixièmes, afin d'en populariser le placement. Il multiplie in^ cessamment les billets de banque pour que le capital ne manque pas aux transactions. Il tourmente les espèces métaUiques; il atténue les garanties qui sont inhérentes à leiu* nature pour faire prévaloir le papier sur la monnaie réelle; et, chose étrange! il trouve le secret que les philosophes ont vainement cherché , celui de faird mépriser l'or et l'argent;
L'or et Targent dédaignés.
Un arrêt du 26 septembre ayant statué que les actions de la compagnie ne pouvaient être soldées qu'avec des billets de banque , ou des récépissés
Les avances de ce genre montèrent à 450 millions
provisoires que Ton donnait aux rentiers remboursés, ces valeurs furent immédiatement cotées à 10 pour 100 de bénéfice. « On donnait communément 11 000 livres en or pom* 10 000 en papier de l'Etat; et Ton payait des courtages assez considérables pour procurer de petites fortunes à ceux qui avaient le secret de faire expédier promptement cette conversion *. » Les écus furent un moment proscrits à la rue Quincampoix : « Si vous avez de l'or, disait-on, rien de fait. » Quant à l'argent, on n'eût pas osé en offrir.
Un sieur de Cambis étant allé à la rue pour y vendre des actions, s'abouche de préférence à un homme de qualité, comme lui-même. L'affaire est bientôt conclue ; mais voilà que l'acheteur, se mettant en devoir de payer, tire de sa poche un sac plein d'or. L'un déclare qu'il a compté sur du papier et repousse le vil métal; l'autre soutient qu'on ne peut refuser des espèces ayant cours. On s'échauffe, on met l'épée à la main, et déjà quelques bottes ont été échangées, lorsqu'un courtier, s'élançant entre les combattants : « Est -il possible, s'écrie-t-il , que deux gentilshommes risquent ainsi deux existences précieuses! Quels regrets vous préparez au vainqueur! Ah! messieurs, ménagez un sang utile au pays : permettez-moi de vous
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mettre d'accord. » Et là-dessus, le courtier, entraînant les champions dans son échoppe, leur donne du papier en échange du sac d'or. Ce beau trait fit tant d'honneur au généreux industriel , que l'histoire a conseiTé son nom : il s'appelait Véron. Des ruses inouïes, employées pour remuer les fonds, déterminaient des fluctuations imprévues et terribles, abîmant les uns , enrichissant les autres du matin au soir. Des émissaires , à la solde des grands agioteurs , se répandaient dans les groupes sous toutes sortes de déguisements pour jouer des rôles appris à l'avance. A des signaux convenus , tels qu'un coup de cloche , un coup de sifflet , une draperie déployée à une fenêtre , ils débitaient des nouvelles vraies ou fausses, affichaient la crainte ou l'enthousiasme, offraient d'acheter ou de vendre à tous prix. Ces manœuvres effrontées, coïncidant avec les efforts d'un gouvernement absolu pour provoquer la hausse, poussèrent et soutinrent pendant quinze jours à 20 000 livres, des titres dont la valeur nominale était de 500 livres. Tel qui, dans les derniers mois de 1718, aurait employé 20000 livres en espèces à acheter de ces billets d'État qui furent convertis en actions, aurait pu réaUser 2 millions en or à la fin de 1719.
Les Mississipiens.
Il n'est pas étonnant qu'au milieu d'un tel pillage , les gens à la main prompte et audacieuse aient acquis des fortunes extravagantes. La liste dés Mississipiens (c'est le nom qu'on donnait vulgairement aux actionnaires enrichis) a conservé les noms de plus de cent personnes qui ont gagné, pendant la durée du Système, au delà de 20 millions.
Une dame Chaumont , de î>Jamur , venue en solliciteuse pour un procès qui la menaçait de ruine, gagne plus de 100 millions dans la rue Quincampoix. Vincent Leblanc, spéculateur riche d'ancienne date, n'est pas moins heureux. André, flls d'un peaussier deMontelimart, abîmé de dettes en 1718, et tellement décrié qu'un de ses créanciers avait offert 10 000 livres de billets signés par lui pour un déjeuner, se trouve possesseur de 70 millions en 1720. Dupin, domestique du banquier Tourton, se relire avec 50 millions. Un Savoyard, commissionnaire et frotteur de son métier primitif, se faisant appeler Chambéry, du lieu de sa naissance, et suivant l'iisage de ceux qui n'avaient pas même de nom , amasse 40 miUions et prétend acheter une charge de secrétaire du roi; ce qu'il ne peut effectuer en raison de son
origine. Un garçon de cabaret, nommé Gabriel Bourdon, réalise 30 millions, passe en Angleterre, et revient après le Système jouer à Paris le rôle de milord, avec un équipage et des domestiques anglais. Moins bien avisé, un abbé Duval gagne 18 millions et se ruine en folies. Un changeur, nommé Lamothe , nanti de 20 millions , a la malheureuse idée de faire un trafic illicite sur les monnaies, et il est envoyé aux galères. Plusieurs Anglais, admis à l'intimité de Law, enlèvent à la France des sommes colossales.
Industries nouvelles.
Au-dessous de cette catégorie dont les bénéfices se comptent par dizaines de millions, une multitude de personnes réaUsèrent en peu de mois des gains supérieurs à ce qu'aurait pu leur procurer, dans lem^s professions respectives, une existence entière de travail et d'économie. Souvent des fortunes inespérées étaient le prix des plus humbles services. Par exemple , « un savetier, qui travaillait sous quatre planches dans la rue Quincampoix, s'avisa de métamorphoser sa petite hutte en bureau, qu'il garnit de plusieurs tabourets pour faire asseoir des femmes attirées par la curiosité. Voyant que cette idée lui réussissait, il abandonna son état pour fournir des plumes et
du papier dans des opérations qu'on venait faire dans sa boutique. Ce nouveau métier, joint à la rétribution de ses petites sellettes , lui a valu jusqu'à 200 livres par jour dans le fort des négociations *. »
Plusieurs individus, incapables de spéculer pour leur propre compte, offraient du papier et des crayons , et tendaient leur dos à ceux qui avaient des calculs à faire. Parmi ces pupitres ambulants, quelques r uns acquirent de la vogue, soit .pour la jovialité de leur esprit, soit pour les facilités qu'offrait leur conformation. Un petit bossu gagna 150 000 livres à ce métier. Un soldat, d'une ampleur d'épaules extraordinaire, reçut assez de petits billets pour se libérer du service et se retirer dans un joli domaine. Un gentilhomme, nommé de Nanthia , vécut fort largement de la même industrie , en dépit de sa noble famille.
Beaucoup de petits marchands et d'ouvriers quittaient le comptoir ou l'atelier pour faire le courtage : c'est ainsi qu'ont commencé bon nombre de ceux qui sont devenus des capitahstes. Les variations étaient si brusques et si tranchées, qu'un agent envoyé sur la place pour réaUser 10000 livr. pouvait fort bien en trouver 11 000 ou 12 000, et profiter de la différence, puisqu'il ne restait aucune
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trace de ces transactions faites entre des inconnus.
Un des plus étranges caprices de la fortune s'adressa à un homme qui ne le méritait guère. Il se nommait Dalesme , et était fils d'un conseiller au parlement de Bordeaux. Sans ressources à Paris, après une jeunesse pleine des plus sombres orages, il capta la confiance d'un banquier qui lui remit des papiers dont il devait rendre 17 000 livres. Dalesme traita avec le fils d'un limonadier chez qui se rassemblaient les principaux agioteurs; mais celui-ci, brouillé avec la justice, disparut sans payer. Le banquier soupçonnant son mandataire de connivence avec le voleur, menaça de le faire pendre. L'affaire était d'autant plus grave pour Dalesme, qu'il travaillait sous un faux nom, ayant été condamné à mort à Bordeaux pour avoir fait assassiner son père. Le Bordelais prend la fuite en désespéré, et, chemin faisant, rattrape le premier fugitif. Il remet la main sur les papiers, revient à Paris, profite d'une hausse de 100 pour 100, qui s'était déclarée pendant un intervalle de quelques jours, rentre d'une façon triomphante chez le banquier en lui rendant ses 17 000 livres, et reste enfin possesseur d'une pareille somme avec laquelle il travaille pour son propre compte. Ce Dalesme s'enrichit dans le Système et mourut possesseur des plus belles terres du comtat d'Avignon. On
ne découvrit son histoire qu'après sa mort, bien que la ville de Bordeaux eût fait élever une pyramide pour appeler Texécration publique sur le parricide.
Pluie d'or à la cour.
Une entreprise comme celle de Law, dans un pays tel qu'était alors la France, avait besoin d'appuis nombreux et puissants. Au milieu de ces mendiants dorés et titrés qu'on appelle des courtisans, l'auteur du Système, dit Saint-Simon, avait pour tout le monde l'abord gracieux et la main facile. « Il tenait par son papier un robinet de finances qu'il laissait couler à propos sur qui le pouvait soutenir. »> Il enrichissait les grands personnages en leur apprenant à manœuvrer dans la rue Quincampoix; il gratifiait le vulgaire des seigneurs par des largesses directes. Dans le grand coup de main qui suivit l'afTaire du remboursement des rentes, le duc de Bourbon gagna une vingtaine de millions, avec lesquels il paya ses dettes et se remit à flot ; et on assure que le total de ses bénéfices en deux ans dépassa 60 millions. Le duc d'Antin eut pour sa part 12 millions. Le prince de Conti, que Law n'admettait pas à ses confidences, n'ayant tiré que 4 millions et demi, montra de l'humeur et se jeta dès lors dans une opposition qui devint trèsnuisible au Système. Les favoris du régent, notam-
ment le marquis de Lassé , le maréchal d'Estrées , le duc de Laforee, M*"' de Vérue, recueillirent force millions. Ce que Dubois s'adjugea, personne ne le sut jamais : il puisait à discrétion dans les caisses. Bref, tout le monde, à la cour, demanda, joua, gagna et gaspilla : la fureur d'amasser et de jouer fut une sorte de contagion à laquelle résistèrent seulement, parmi les grands personnages, le chancelier d'Aguesseau, les maréchaux de Villeroy 'et de Villars, les ducs de Saint-Simon et de La Rochefoucauld.
Que Law, étranger à la cour , en butte à des machinations perfides, sans autre appui que son propre génie , ait fait de grands sacrifices pour conquérir une clientèle , cela se conçoit : mais les prodigaUtés du régent sont inexcusables. Elles ont contribué notamment au discrédit du Système. Quelle confiance les gens sensés pouvaient-ils prendre en ces feuilles de papier qu'on voyait voltiger au souffle capricieux de la faveur? « On n'entend plus parler que de millions, dit dans ses curieuses lettres la princesse palatine, mère du régent; mon fils m'a donné 2 millions en actions que j'ai distribués dans ma maison. Le roi a pris aussi pour sa maiion quelques millions; toute la maison royale en a reçu, tous les enfants de France, les petits-enfants de France et les princes du sang. » Au départ pour la guerre d'Espagne, une large distribution
d'actions et de billets est faite aux officiers supérieurs et secondaires. Le régent augmente de 130000 livres la pension de sa mère : il accorde 60 000 livres de pension au comte de La Marche, fils du prince de Conti, âgé à peine de trois ans. Comme s*il avait enfin trouvé ce secret de faire de l'or, qu*il avait cherché dans sa jeunesse, il ne sait résister à aucun de ceux qui sollicitent de lui une augmentation de traitement ou de pension. Outré de ces désordres , le duc de Saint-Simon exhale sa vertueuse indignation dans une page qu'il termine ainsi : « Voyant tant de déprédations et nulle vacance à espérer , je demandai à M. le duc d'Orléans d'attacher 12 000 livres en augmentation d'appoin^ tcmentB à mon gouvernement de Senlis, qui ne valait qtie 1000 écus, et je l'obtins sur-le-champ. «
Le luxe.
A quoi servirait la richesse si ce n'est à jouir él à paraître? Le débordement de valeurs, les unes réelles, les autres fictives, mais ayant toute la puissance de l'argent , développa un luxe effréné. 11 y eut un moment où les Parisiens semblaient être les acteurs d'une immense féerie. Comme par des changements à vue incessamment renouvelés , on voyait des gens de peu ou de rien pourvus tout à coup de palais magnifiques , de terres titrées , de
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charges importantes, avec les accompagnements ordinaires de la grande opulence , laquais et parasites, chevaux et maîtresses. Les maisons neuves sortaient de terre ; les vieilles maisons se rajeunissaient comme par enchantement. A rintérieur, les ameublements étaient splendides. L'or et l'argent , relevés par le travail des meilleurs artistes, y étaient prodigués d'une manière éblouissante. Pour s'en faire une juste idée, il faut hre la déclaration royale du 18 février 1720 qui, pour mettre un terme à l'inutile consommation des matières précieuses, défend aux orfèvres de fabriquer, vendre ou exposer « aucuns balustres , bois de chaises, cabinets, tables, bureaux, guéridons, miroirs, brasiers, chenets, grilles, garnitures de feu et de cheminée, chandeliers à branches, torchères, girandoles, bras, plaques, cassolettes, corbeilles, paniers, caisses d'orangers, pots à fleurs, urnes, vases, pelotes, buires, seaux, cuvettes, carafons, marmites, tourtières, casseroles, flacons ou bouteilles, surtouts pour mettre sur les tables, pots à huile , plats par étages inventés pour servir les fruits , et tous autres ouvrages de pareille qualité , en argent , ou auxquels il y aura de l'argent appliqué. >» En entrant dans un salon meublé de la sorte, ne devait-on pas se croire transporté au Mexique , sous le règne de Montézuma ?
Indépendamment des voitures pubhques, dont le
nombre dut être augmenté de plus de douze cents, il y avait dans les rues, surtout dans celles qui aboutissaient au quartier Quincampoix, un encombrement de beaux équipages. Il est vrai qu'assez souvent ces équipages étaient remplis par ceux qui avaient couturpe de monter devant ou derrière. Plusieurs anecdotes à ce sujet ont égayé le public. La mère du régent parle d'un laquais enrichi qui de temps en temps montait derrière sa propre voiture par distraction. Le cocher de Law présente un jour à son maître deux garçons de bonne mine, en disant : « Je vous quitte, monsieur; il vous faut un cocher pour me remplacer. En voici deux que je connais et dont je vous réponds. Choisissez , je prends l'autre pour moi. » Ces nouveaux maîtres qui se connaissaient en livrées, tenaient à bien faire les choses. On en peut juger par l'ordonnance du 25 décembre, qui fait défense aux domestiques, sous peine de carcan et de prison, de porter des galons trop larges, ni vestes de soie, ni velours, ni boutons d'argent massif.
Quant au luxe des habits , il faut laisser parler Duhautchamp. « La rue Saint-Honoré , dit-il, qui ci-devant aurait fourni de quoi vôtir superbement la France et ses voisins , se trouvait alors comme épuisée. On n'y voyait plus de velours ni d'étoffes d'or. Le commencement de l'hiver avait emporté tout ce qui s'en était trouvé dans les magasins.
Cette saison , si triste d'ailleui's , avait du temps du Système plus d'éclat et de brillant que le plus beau printemps d'aujourd'hui , soit par les habits de velours de toutes les couleurs , doublés de tissus d'or et d'argent, soit par les galons et les broderies magnifiques; quant aux pierreries, leur éclat éblouissait les yeux aux cours et aux spectacles. » L'usage des diamants , des pierres précieuses et des perles devint en effet tellement immodéré qu'on crut devoir interdire d'en porter, si ce n'est en vertu d*unc permission spéciale, sous peine de confîsca* tion et de 10 000 livres d'amende.
Les fêtes , les spectacles , les plaisirs se multi-^ plièrent de manière à enivrer cette société frivole* « Croira-t-on, dit Duliautchamp, qu'il y a eu des agioteurs qui jouaient familièrement au piquet les billets de 10 COO livres, tout comme s*ils badinaient aux pièces de 10 sous? » Un Mississipien mélomane, nommé Denis Leriche*, épouse une artiste , et tient constamment table ouverte pour les
chanteurs et les chanteuses de l'Opéra. Le munitionnaire Fargès se mariant en secondes noces, en même temps que ses deux filles et sa nièce , célèbre ces quatre unions par une fête princière dont son château de Montfermeil est le théâtre. Pendant huit jours, les mets les plus rares, les vins les
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plus exquis sont servis avec une profusion extraordinaire : des chœurs composés des plus habiles musiciens , des symphonies pour inviter à la danse, se succèdent incessamment ; et pendant les nuits, les appartements, les jardins, le parc sont illuminés par une quantité prodigieuse de flambeaux de cire blanche.
Un Mississipien qui, sans être le plus riche, éclipsa tous les autres par le charme du bon goût et des belles manières , fut un ancien artiste peintre en paysage. Duhautchamp , qui Ta connu, en parle sans le nommer, comme par une sorte de respect. « Il porta la magnificence si loin, que la plupart des faits qu'on en raconte paraissent fabuleux. Son hôtel à Paris, ses jardins, ses meubles précieux, ses équipages, la multitude de ses domestiques de tous degrés et professions, l'égalèrent aux plus grands princes.... Certain joaillier assure lui avoir fourni pour plus de 3 millions de pierreries , non compris le beau diamant du comte de Noce , qu'il paya 500 000 livres, et une boucle de ceinture , qu'un juif lui vendit pour la môme somme.... A l'égard des meubles précieux , étant connaisseur et de bon goût , il avait si bien choisi le tout que , pour se faire une idée de la magnificence de ses appartements , il faudrait avoir recours aux descriptions qu'on fait des anciens palais des fées. Peu content de 4000 marcs de vaisselle d'argent et de 24 g
vermeil qu'il avait fait faire d'abord, il trouva le setret d'enlever de chez Forfévre celle qu'on y achevait pour le roi de Portugal , sous prétexte que les agents de ce prince avaient manqué d'exactitude pour le payement. Outre cette prodigieuse vaisselle de table, il se meubla en guéridons, miroirs, brasiers, caisses d'orangers, pots à fleurs, etc. Enfin, toute sa batterie de cuisine n'était que d'argent, sans en excepter les pots de chambre. Quant aux tapisseries, on doit se figui-er que tout ce qu'il y a de plus précieux en ce genre , il l'enleva. Il n'avait pas moins de quatre-vingts chevaux dans ses écuries : ses équipages égalaient ceux du grand sultan.
« Le nombre de ses domestiques était de près de quatre-vingt-dix, parmi lesquels il faut comprendre intendant, secrétaires, maître d'hôtel, chirurgien , valets de chambre , tapissiers , quatre demoiselles en qualité de femmes de chambre , et pour ses écuyers quatre laquais d'une naissance bien au-dessus de celle du maître.... Même quand il allait manger hors de chez lui, il faisait servir sa table aussi somptueusement que s*il eût été présent...*. Elle fut des plus exquises, princîipalement pendant toute l'année 1720. Il y fut servi des nouveaux pois qui avaient coûté cent pistolesle litron.... Rien n'y manquait de tout ce que le gourmet le plus voluptueux pourrait imaginer; Les desserts
qu'on y seiTait étaient de nature à surprendre les plus experts machinistes. De gros fruits qui auraient trompé les yeux les plus clairvoyants étaient si artistement travaillés , que , quand quelqu'un , étonné de voir un beau melon en hiver, s'avisait de le toucher, il en rejaillissait sur-le-champ plusieurs petites fontaines de différentes sortes de liquem's spiritueuses, qui charmaient l'odorat, pendant le temps que le maître du logis, appuyant le pied sur un ressort imperceptible , faisait faire à ime figure artificielle le tour de la table pour y verser du nectar aux dames devant qui il la faisait ari'éter. Enfin, dit en terminant Duhautchamp, je doute fort que les fameux festins d'Antoine et d'Auguste, si vantés dans l'histoire, eussent quelque chose de plus recherché que ceux que se faisait un plaisir de donner notre heureux milUonnaire. »
La bombance^
Les gains faciles avaient généraUsé les habitudes de bombance. On mangeait beaucoup plus ; et chacun suivant sa classe apportait plus de prétentions dans le choix des aUments. Les Parisiens étaient peu disposés à la mortification lorsque vint le carême de 1720. Jamais la consommation de la viande ne fut plus considérable : elle manqua dans les boucheries, où son prix courant s'éleva de 10 à
14 SOUS la livre. « Le nombre de ceux qui mangeaient de la viande sans nécessité et par abus scandaleux, dit Buvat à la date du 27 mars, était si excessif, qu'en huit jours il s'était consommé plus de huit cents bœufs, sans compter quatre fois autant de moutons, sans compter les veaux, les volailles et le gibier, comme si l'on eût été dans le temps du carnaval. » Chez quelques parvenus on faisait des repas homériques. La dame Chaumont recevait tant de monde dans son château d'Ivry, qu'on y consommait par jour un bœuf , deux veaux, six moutons, et le reste à proportion.
Sur les instances du clergé, ordre fut donné à la police de redoubler la surveillance qu'elle exerçait sur les marchands de comestibles pendant les joui's d'abstinence. Ceux-ci, ne pouvant exploiter leur industrie chez eux, s'entendirent avec les domestiques des grandes maisons, qui n'étaient pas expo-^ sées aux visites domiciliaires. Ils préparaient les mets défendus dans les cuismes des hôtels particuliers, et les faisaient porter en ville par les valets en livrée ou par les soldats de garde à la porte des grands seigneurs. La ruse ayant été découverte, on prit des mesures sévères pour la réprimer. Par ordre du lieutenant de police en date des derniers jours de février 1720, « défense est faite aux marchands traiteurs de se réfugier dans aucune maison royale ou privilégiée, ni dans aucun hôtel, pour y
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apprêter, vendre ou débiter aucune sorte de viande, sous peine de six mois de prison, de déchéance de la maîtrise et de ^000 livres d'amende , payables solidairement par eux et par les cuisiniers ou autres qui leur auraient donné retraite dans lesdits hôtels ou maisons royales; et peine de galères est prononcée à l'égard des soldats surpris avec de la viande qu'ils transporteraient en fraude. >» L'ardeur du gain n'en dérouta pas moins la vigilance du pouvoir.
Les mariages.
Un des effets les plus surprenants du Système fut d'ouvrir à des parvenus à peine décrassés les rangs de la plus haute noblesse. Le duc de La Vrillière, secrétaire d'État et membre du conseil de régence, donne W' de Sainte - Hermine, sa parente, à un Lyonnais nommé Panier, qui change de nom en achetant une terre. Une des inventions de l'époque est le mariage à réméré , dont un piquant exemple est raconté en ces termes dans le journal manuscrit de l'avocat Marais : « Le marquis d'Oise, de la maison de Villars-Brancas, est entré en proposition de mariage avec une petite fille de deux ans, qui est celle d'André le Mississipien. La promesse est faite du consentement des deux familles. Le marquis doit jouir de 20000 livres
de rente jusqu'à ce que le mariage se fasse, et nr)6me en cas qu'il ne se fasse pas. S'il se fait , la dot sera de 4 millions. Les petites filles ne veulent plus avoir de poupées, et demandent des marquis d'Oise pour jouer. » Le marquis toucha la rente , et trouva sans doute dans la décadence d'André un prétexte pour faire manquer le mariage, qui n'eut pas lieu.
L'opinion publique se montra sévère poiu* un des membres de la maison de Bouillon, le comte d'Evrcîux, engagé dans une affaire de ce genre. Ce seigncîur, en pressant besoin d'argent, avait épousé la tille de Crozat l'alné, âgée de douze ans. Après la cérémonie nuptiale , la jeune épouse avait été reconduite au couvent, et le mari avait reçu 2 millions en attcîndant mieux. Vint le Système, grâce auquel le (îomte d'Évrcux gagna plus de 6 millions. 11 s'empi'essa d'aller rendre au père les arrhes qu'il en avait reçues, et il poursuivit la nullité de son mariage sous prétexte de mésalliance. Crozat, il est vrai, avait été laquais ; mais c'était un homme d'un incontestable mérite, honorablement enrichi, trèsgénéreux, et l'un des deux ou trois citoyens qui avaient offert quelques millions au milieu des embarras qui suivirent la mort de Louis XIV ; sa fille était devenue au couvent une femme accomplie : on félicita le père' et la fille d'avoir évité l'aUiance du comte d'Évreux.
Les solliciteuses.
Aux yeux de la foule ébahie, l'auteur de tant de prodiges fut pendant quelque temps un être fantastique, surhumain, im demi-dieu, en l'honneur duquel on professa une sorte de culte. L'Académie des sciences le choisit pour l'un de ses membres. On criait sur son passage : Vivent le roi et monseigneur Law !
Il était accablé de flatteries suppliantes en prose et en vers : on flattait jusqu'à ses laquais. On vit des gens prendre sa livrée pour s'introduire à la banque, ou avoir plus de crédit à la rue Quincampoix. « L'antichambre de Law , dit l'historien Duhautchamp, ne désempUssait pas de seigneurs et de dames qui paraissaient uniquement occupés du désir de faire leur cour. Rien ne paraît plus incroyable, et quiconque n'en a pas été témoin oculaire semble être en droit de regarder tout cela comme un rêve. Je me souviens à ce propos, qu'un jour, la demoiselle de Law (qui n'avait tout au plus que cinq ou six ans) s'avisa de donner un bal : tout ce qu'il y avait de distingué s'y rendit et l'on vit niême avec quelque surprise le nonce y venir des premiers, tirer sa révérence et féliciter la petite reine du bal par un baiser gracieux. » Les femmes, chose triste à dire, se distinguèrent dans ce con-
cours d'adulation et de bassesses. Duclos affirme avoir vu des femmes de qualité, montées sur le devant du carrosse de celle que TÉcossais avait présentée pour son épouse, bien qu'il ne fût pas marié*. Plusieurs traits de même genre sont rapportés dans les lettres de la douairière d'Orléans. M Law, dit-elle, est poursuivi au point qu'il n'a de repos ni jour ni nuit. Une duchesse lui a baisé la main devant tout le monde. Or, si les duchesses agissent ainsi, que lui baiseront donc les autres femmes? »
Quelques anecdotes racontées par la même princesse vont donner une idée des ruses qu'on imaginait pour parvenir jusqu'au dispensateur de la richesse. Une dame n'ayant pu se faire inviter chez M»"» de Simiane, où Law devait dîner, « passa en voiture devant la maison, et fit crier au feu par son cocher et ses laquais ! Soudain , tout le monde quittii la table pour savoir où le feu s'était manifesté. Law se présenta aussi. Dès que la dame l'aperçut , elle sauta hors de son carrosse pour lui parler. Mais Law qui devina la ruse, disparut adroitement. — Une autre dame s'étant fait conduire dans un carrosse devant l'hôtel de Law, avec intention d'y verser , criait à son cocher : Verse donc ,
1. Elle s'appelait Catherine Knowel, et était sœur du comte de Bambury.
coquin, verse! Law étant accouru pour la secourir , elle lui avoua qu'elle avait agi ainsi pour se procurer une entrevue avec lui. » Semblable au roi Mîdas, que le don de changer tout en or exposait à mourir de faim, le financier ne trouvait plus le temps d'exister. Harcelé dans les salons où il se montrait, pom'suivi dans la rue, traqué dans ses appartements par des femmes qui s'y introduisaient par force ou par ruse, et qui y restaient jour et nuit jusqu'à ce qu'elles eussent rencontré leur vietime, le pauvre Law voyait tout à coup surgir aujjrès de lui des comtesses et des marquises, même dans les instants où l'isolement lui était le plus nécessaire. La mère du régent raconte à ce sujet des choses qu'elle pouvait mander confidentiellement à ses amis d'Allemagne , mais qui ne s'écrivent pas dans un livre français.
La plus grande preuve de l'admiration inspirée par Law et de l'influence qu'il exerça sur ses contemporains, ressort des tentatives qu'on fit de toutes parts pour l'imiter. Les autres nations industrielles s'inoculèrent volontairement le vertige qui agitait la France. En Allemagne, en Hollande , et surtout en Angleterre , il se trouva des gens qui découvrirent le secret d'enrichir les particuliers en exonérant l'Etat de ses dettes, et partout on fit de cette mystification le prétexte d'un jeu effréné. Mais il serait injuste de ne pas signaler
une différence essentielle entre Law et ses imitateurs étrangers.
En Angleterre , par exemple , Tagiotage n'eut d'autre caractère que celui d'une cupidité féroce et aveugle*. Law et quelques amis qui formaient école autour de lui eurent autant de générosité que de bonne foi. Les innovations financières n'ont jamais été dans leur pensée qu'un moyen d'arriver à des améliorations politiques. Il y eut chez Law un pressentiment des réformes à accomplir, une sympathie pour la multitude qui l'élèvent, du moins par l'intelligence et la bonne intention, bien au-dessus des hommes d'Etat de son temps.
1. Londres avait en 1720 sa rue Quincampoix : c'était une longue rue appelée Exchange'Alley (l'allée du change). Dès qu'une valeur avait été cotée dans cette bourse en plein vent , des courtiers l'allaient offrir de porte en porte , non-seulement dans les villes, mais dans les campagnes, de sorte que la fureur du jeu était communiquée à la population entière. Anderson, l'historien du commerce anglais , parle en ces termes de cette frénésie contagieuse : « Des personnes de qualité des deux sexes étaient passionnément engagées dans ces duperies. Les hommes donnaient rendez-vous dans les cafés et les tavernes à leurs courtiers et brocanteurs d'actions; les dames allaient pour le même motif chez leurs mercières ou leurs marchandes de modes. Il suffisait au premier venu de louer une chambre ou une salie de café à proximité de la ruelle et d'ouvrir un livre de souscription pour quelque chose que ce fût, touchant de près ou de loin au commerce, aux manufactures, à des plantations ou à quelque invention supposée , en ayant soin de les faire annoncer la veille dans les journaux, et il avait chance de placer en peu d'heures pour
Law réformateur.
« La pensée dominante de Law, dit le comte de La Mark, fut de supprimer les frais et les iniportunités de la maltôte, qui gênaient la communication d'une province à l'autre , et de substituer à la place une liberté qui encouragerait le commerce en soulageant le peuple. »
Il entreprit donc d'établir l'unité et l'égalité de l'impôt , en remplaçant les taxes multiples et arbitraires par un denier royal , proportionnel aux facultés de chacun. Ce programme , inspiré par la dîme royale de Vauban, eut un commencement
plusieurs millions de ses actions imaginaires. La confusion était si grande dans la foule ù'ExcUange-AUey ^ que souvent une même valeur variait de dix pour cent d'un bout de la rue à l'autre. »
Le principal aliment de l'agiotage, c'étaient les titres de la compagnie de la mer du Sud, qui, indépendamment de son commerce, spéculait sur ramortissement d'une partie des dettes de l'État. Son capital d'émission s'éleva à 950 millions de francs (38 millions sterling), somme énorme, que le charlatanisme décupla, puisque certaines actions de 100 livres sterling montèrent jusqu'à 1000 livres. Le liaut prix de ces actions les rendant inabordables pour les petites bourses, on imagina une foule d'opérations secondaires. La seule année 1720 vit éclore à Londres plus de deux cents compagnies , dont la moitié parvint à s'accréditer et à lancer son papier. Quelques entreprises allèrent au delà des nues. Par exemple, une compagnie d'assurances contre rincendie, pour vulgariser ses actions, les abaissa à 2 schellings 6 deniers (environ 3 francs). Elles montèrent à 8 livres (200 francs).
d'exécution dans FÉlection de Saintes, où deux cent soixante-dix paroisses furent inventoriées par l'intendant de la Rochelle. On trouva moyen d'entraver l'expérience. Law égalisa du moins les charges pubhques, autant que possible, en faisant rembourser par la compagnie des Indes les sommes reçues pour affranchissements d'impôts; après quoi on put révoquer, par arrêt du 19 février, toutes les immunités existantes. Remise fut faite, en même temps, aux contribuables nécessiteux, de 80 millions de taxes arriérées.
Le ministre Pontchartrain disait à Louis XIV : « Quand il plaît à Votre Majesté de créer un office. Dieu crée un sot pour l'acheter. » C'est en vertu de* cette maxime qu'on avait battu monnaie pendant trente ans, en vendant au premier venu le droit d'intervenir dans les transactions privées. Les offices de commerce étaient peut-être aussi nombreux à Paris que les commerçants. Il y avait par centaines des jurés auneurs de toile , des contrôleurs de toutes sortes de suifs , des visitem^s de toutes sortes d'huiles, des jurés botelem^s de foin, des mesureurs de charbon, des commissaires aux empilements de bois, des visiteurs, marqueurs et mesureurs de bois ouvrés et à bâtir, des marqueurs de papier, des chableurs de ponts et pertuis , des jurés hongrieurs , des jurés crieurs d'enterrement, des vérificatem's de franc-salé, des
langueyeurs de cochons, des inspecteurs pour le bœuf, pour le veau, pour le mouton, pour la volaille, pour la marée, ayant chacun leur spéciaUté. Il y avait , surtout pour le commerce des boisr sons , une innombrable phalange de visiteurs , de jaugeurs, de gourmets, de déchargem-s, de rouleurs de tonneaux, de débàcleurs, etc., avec des contrôleurs pour inspecter ceux qui dégustaient, jaugeaient, déchargeaient, roulaient et débâclaient. Au fond, tous ces officiers n'étaient pas autre chose que des rentiers qui intervenaient d'autorité dans les ventes et achats, afin de recouvrer Tintérêt de la somme qu'ils avaient avancée au gouvernement.
Du mois de septembre 1719 au mois d'avril 1720, Law dicta une série d'ordonnances tendant à l'abohtion , avec indemnité , de toutes ces taxes vexatoires. Par exemple, la suppression des charges et offices créés sur les ports, quais, halles et marchés de Paris ^ fit baisser immédiatement de 30 à 40 pour 100 les prix des bois, charbons, foins, grains, farines, viande, gibier, volaille, poissons, œufs, beurre, sels et fromages.
Diverses combinaisons*, auxquelles se prêta généreusement la compagnie des Indes, déterminèrent des diminutions de droits sur les cuirs, les
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huiles et les suifs. Diverses taxes sur la navigation et les transports par roulage furent également abolies. Un arrêt * portant exemption de droits sur les grains , légumes et comestibles de toute espèce transportés d'une province à l'autre , était un acheminement à l'abolition des douanes intérieures.
Les droits d'entrée sur la houille venant d'Angleterre furent diminués , dans l'intérêt des manufactures. Tous les droits sur les vins, à Paris, furent convertis en ime seule taxe aux entrées*, à raison de 23 livres par muid de vin arrivant par eau , et 20 livres par roulage. C'est à peu près le tiei*s de ce qu'on paye aujourd'hui.
La compagnie des Indes, dans la ferme conviction de son promoteiu-, devait être l'instrument de la prospérité générale. Un arrêt du 29 décembre rendit libre le commerce du chanvre, l'exempta de tous droits, octrois, péages, et en même temps autorisa la compagnie à ouvrir, dans les chefslieux de province, des magasins où le chanvre de bonne qualité serait reçu et payé , en quelque quantité qu'on l'offrît, ëur lé pied de 30 à 35 livres le quintal. Le but était d'assurer, d'une part, un débouché certain à l'agriculture, et, d'autre part, un aliment inépuisable au filage et au tissage , qui étaient , à cette époque , les indus-
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tries des pauvres gens. Bien qu'elle eût acquis le monopole de la vente du tabac , la compagnie , se contentant des revenus de la douane, permit de le manufacturer et d'en faire le commerce, soit en gros, soit en détail. Elle renonça également au privilège de la vente du castor, et provoqua un arrêt portant suppression des droits établis sur les soies, tant originaires qu'étrangères.
Les persécutions et la misère des années précédentes avaient forcé beaucoup de Français à s'expatrier : on facilita leur retour en invitant les capitaines de navires à se charger d'eux, moyennant 6 livres par jour payables par les trésoriers de la marine.
Des avances furent faites à raison de 2 pour 100 aux manufacturiers et commerçants honorablement connus. Deux millions furent consacrés à libérer des prisonniers pour dettes. On restitua les sommes arrachées par la Chambre de justice aux négociants en état de prouver qu'ils n'avaient pas pris part aux aflaires suspectes.
Tant de libéralité de la part du gouvernement coïncidant avec le développement du luxe chez les particuliers , communiqua à l'industrie une activité pt-esque désordonnée. Le nombre et l'importance des manufactures augmentèrent de moitié. La première phase de ce mouvement fut très-brillante^ Cliacmi s'étonna de se trouver en mesure de payer
SCS délies. Le nombre des failliles diminua des Irois quarls en 1719 : il y eut 1600 saisies réelles levées dans la généralité de Paris.
Les travaux publics prirent un essor inaccontumé et très-intelligent. On construisit le pont de Blois; on traça le canal de Bourgogne; on bâtit pour la première fois des casernes afin d'exonérer les citoyens du logement des gens de guerre. Il paraît môme que l'idée de transformer Paris en port de mer remonte jusqu'à Law, à en juger du moins par cette note de Buvat : « On travaille à Elbeuf à un canal par le moyen duquel on prétend faire monter le reflux de la mer dans la Seine, jusqu'à peu de distance de Paris, afin de rendre cette rivière plus navigable de ce côté-là et d'y voilurer en tout temps des marchandises en abondance et moins chères. »
On se préoccupa aussi dans le conseil de rendre à la culture les terres mal utilisées, en contraignant les gens de mainmorte, c'est-à-dire les communautés ecclésiastiques, à vendre les immeubles qu'ils avaient acquis depuis cent vingt ans.
Au dire de Vauban : « Un dixième de la population était réduit à la mendicité, et mendiait effectivement. » On se crut en mesure, grâce au Système, d'en finir avec le paupérisme. On lit dans un plan d'organisation de la police générale du
royaume , que les mendiants valides devaient être utilisés dans les colonies, et pour les autres on se proposait « d'établir des hôpitaux de six lieues en six lieues, où ces pauvres gens auraient été reçus, noiuTis et entretenus par les habitants de la localité , obligés d'y contribuer chacun à proportion de ses facultés. »
Un bienfait réel date encore de cette époque et procède peut-être des mêmes inspirations : c'est l'établissement de l'instruction gratuite dans l'Université de Paris S au moyen de la vingt-huitième partie du bail des postes que l'on consacra au payement des professeurs. La population parisienne fut tellement touchée de cette libéraUté, elle en sentit si bien la portée, qu'elle voulut la célébrer par une grande procession dans laquelle toutes les classes furent représentées, jusqu'aux y, plus humbles artisans.
Ces efforts généreux, coïncidant avec les premiers succès du Système, exphquent l'éblouissement de la nation, et justifient son enthousiasme d'un instant pour l'homme étrange et puissant qui avait déterminé tant de phénomènes.
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DËSENCHANTEHENT.
Opposition. — Les réaliseurs.
L'âge d'or du Système dura environ huit mois de juin 1719 à février 1720. Pendant cette période, il y eut dans la majorité du pays un épanouissement de bien-ôtre et une confiance dans l'avenir, qui contrastaient d'une manière triomphante avec la désolation des précédentes années. Toutefois l'illusion ne fut pas générale, ni l'ivresse sans déboire. Dans un bouleversement pareil, les froissements étaient inévitables. Les joueurs dupés, et ils étaient nombreux, les rentiers embarrassés du prix de leurs remboursements et tombant dans des pièges, une légion de commis, régisseurs, employés fiscaux et gens de justice devenus inutiles, l'ancienne finance humiliée et menacée, les parlements atteints dans leurs pouvoirs et dans leur dignité , fournissaient les éléments d'une opposition redoutable.
Les coups qui commencèrent à ébranler le Système lurent portés par ceux qui lui devaient leur fortune.
Victime de l'engouement qu'elle avait provoqué ,
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la compagnie fléchissait sous un fardeau au-dessus de ses forces. Le capital des actions, au prix fabuleux où elles étaient parvenues en décembre 1719, représentait 11 à 12 milliards : l'annuité à payer pour fournir sur cette somme un intérêt de 3 pour 100 seulement eût été de 350 millions. Les recouvrements probables, en admettant la réussite de toutes les opérations, eussent à peine procuré 1 pour 100. Les billets de la banque ne représentaient pas , comme cela doit être dans un état normal, des valeurs à court terme, échelonnées dans les portefeuilles de manière à reformer incessamment l'encaisse : les émissions étaient faites sans contrôle et dans des limites incoimues du pubhc. A moins d'être atteint du vertige, il était facile de prévoir une crise financière. Tout homme clairvoyant comprit que l'instant était venu de mettre ses gains à couvert, en échangeant une richesse idéale contre des biens plus substantiels. Alors commença la retraite de ceux qu'on a appelés les réaliseurs.
Dans le courant de décembre, une manœuvre, concertée par les spéculateurs étrangers, soutint les actions pendant une quinzaine de jours entre 18 000 et 20 000 livres. Ils profilèrent de cette veine pour vendre : leur exemple entraîna les plus opulents des Mississipiens français. Tous ces ' agioteurs , jetant leurs actions à la fois dans la rUe
Quincampoix, ramassèrent des sommes colossales en billets de banque , et coururent aussitôt à la banque pour échanger leurs billets contre des écus.
Surpris de cette conduite à laquelle il aurait pourtant dû s'attendre , Law se mit en frais d'imagination pour la contrecarrer. Par des actes qui se succédèrent coup sur coup, à partir du 1" décembre , il attribua toutes sortes d'avantages à la possession du papier, et rendit aussi désagréable que possible l'usage de la monnaie métallique. Il serait fastidieux autant qu'inutile d'énumérer toutes les mesures de ce genre. Il suffit de dire qu'en peu de mois , trente-trois édits , arrêts et déclarations furent publiés pour fixer le taux de l'or et de l'argent, régler l'usage de la bijouterie et de l'argenterie, et diriger arbitrairement la circulation.
Law devient ministre.
Le danger devenant de jour en jour plus pressant , Ldiw résolut de prendre en main le pouvoir, afin de se défendre avec plus de vigueur et de précision. Les protestants n'étant pas admis en France à l'exercice des fonctions publiques, l'Écossais se convertit au catholicisme (6 janvier 1720} et se fit nommer contrôleur général des finances. Dès lors on le voit, pour ainsi dire, payer de sa
personne contre ses ennemis. Il se rend rue Quincampoix avec un cortège des seigneurs partisans du Système ; il relève le moral des négociants, dont il reçoit une ovation; il se met en communication directe avec le public par des petits écrits d'une grande habileté; il multiplie les expédients administratifs pour forcer les rentiers et officiers soumis au remboursement à jeter leurs fonds dans le Système, afin d'y remplacer les grands capitalistes qui se retirent.
Les efforts du ministre , trahissant ses embarras et ses craintes aux yeux des gens expérimentés , ne servaient qu'à propager la défiance. La dépréciation des espèces métalliques ne pouvait plus arrêter les réaliseurs. Qu'inîportait à celui qui vendait son titre au cours de 20 000 livres , de n'en recevoir que 16 000 en valeur intrinsèque, quand ce titre ne lui avait coûté dans l'origine que quelques centaines de livres ? Il y a plus , la peine qu'on se donna pour soutenir l'action dans les hauts prix, ne profita qu'aux grands capitalistes en leur laissant le temps de vendre avantageusement. La banque, dans l'espoir de fortifier son crédit chancelant, ayant affecté un redoublement d'exactitude dans le payement de ses billets, les vendeurs eurent toutes sortes de facilités pour accaparer l'or et l'argent.
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Accaparements.
Un certain nombre de joueurs se trouvèrent tout à coup nantis de trésors. Chacun se hâta de les mettre à couvert. Les étrangers firent reti-aite en emportant des millions. Les Français se jetèrent d'abord sur les immeubles. Tout ce qu'il y avait à vendre en maisons, hôtels, biens ruraux et seigneuries se trouva enlevé en un instant. Des hommes nouveaux , venus pour la plupart de trèsbas, avaient tant d'or à offrir que beaucoup de nobles se décidèrent à vendre les manoirs de leurs familles. Ces placements se faisant sur le pied de 1 à 2 pour 100, le prix des immeubles fut bientôt quintuplé; beaucoup de propriétaires criblés de dettes et menacés d'expropriation n'eurent qu'à détacher une parcelle de leurs terres pour ôtre libérés.
L'auteur du Système, cédant lui-même à ce mouvement, fit des acquisitions importantes. On le vit employer plusieurs millions à l'achat des seigneuries de Ligny, de Boissy, de Domfront, de Tancarville, de Lamarche, de Guermande et de huit autres propriétés. Un homme moins convaincu eût fait des placements à l'étranger. Dans la situation de Law, acheter des immeubles, c'était montrer la confiance qu'il avait dans le Système et
eflrir, en quelque sorte, des hypothèques au pubUc.
A défaut de terres et de maisons à vendre , les réahseurs se jetèrent à l'envi sur les objets précieux. C'est ce qui explique le luxe scandaleux et ridicule de cette époque. Pour beaucoup de gens, le luxe était une spéculation. Les rentes attachées aux charges publiques fournirent à d'autres des moyens de placement. Après qu'en eut épuisé tout ce que les marchands pouvaient offrir en pierreries, argenterie, ameublements, tapisseries, chevaux, voitures , objets d'art , on se mit à emmaga > siner des marchandises vulgaires, des étoffes, des épiceries , et jusqu'à des livres : un agioteur, nommé Lagrange, acheta une édition entière du Dictionnaire de Bayle.
Les accapareurs payant autant que possible en billets, le commerce se trouva bientôt inondé de papiers qui , au lieu de la plus value que leur attribuaient les ordonnances, subissaient une dépréciation graduelle. On en vint à coter les marchandises à des cours différents, selon que le payement devait avoir lieu en billets ou en écus, et comme en pareille circonstance, le détail se règle sur le plus haut prix, les denrées de nécessité première devinrent inabordables pour les pauvres gens. En janvier 1720, le pain de ménage se vendait 4 sous la livre. L'enchérissement de la viande causa dans
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le public un mécontentement si marqué , que Law eut un instant l'idée de faire concurrence aux bouchers pour les contraindre à baisser leurs prix. Le bois et le charbon étaient d'autant plus chers, que le charretier exigeait autant pour les transporter que le marchand pour les vendre. La chandelle taxée à 8 sous 6 deniers la hvre, se vendait jusqu'à 20 sous, bien qu'on eût fait venir d'Angleterre des suifs en quantité considérable. Les ordonnances qu'on fît pour taxer beaucoup de choses restaient sans effet : par exemple , les cochers de fiacre, taxés à 30 sous par heure, exigeaient le double.
Les Mississipiens , habitués à prodiguer l'or , ne s'apercevaient pas même de ces minces détails. Ce n'en était pas moins une affaire capitale pour la multitude de ceux qui n'avaient pas trempé dans l'agiotage. A ce malaise, dont la foule conmiençait à souffrir, se joignit une cause d'irritation plus directe. Pour en expUquer l'origine, il faut remonter aux plus beaux joiu-s du Système.
Les transportés.
Le 19 septembre 1719, les cloches lancées à pleines volées, et retentissant de leurs plus joyeux carillons, apprennent aux habitants du quartier Saint-Martin qu'il y a fête à leur paroisse. En un
instant, tout le monde est aux portes et aux fenêtres. « De quoi s'agit-il? — D'un mariage. — C'est donc une princesse? — Non. Ce matin on a tiré de la prison de Saint-Martin des Champs cent quatre-vingts jeunes filles ; on a fait passer devant elles tout ce qu'il y a de jeunes drôles dans les prisons de Paris. Chacune a fait son choix, et vous êtes priés, bons Parisiens, d'assister è^ la bénédiction nuptiale qui va avoir lieu. »
Qu'on juge de la curiosité éveiUée par une semblable nouvelle, et de la foule qui encombra en peu d'instants l'église et les rues aboutissantes! Le piquant de la situation , les craintes et les espérances des époux dans cette loterie conjugale, égayèrent sans doute la cérémonie. Mais hélas! à la sortie de l'église, l'inflexible police attendait avec de jolies petites chaînes , qu'elle avait fait forger galamment pour la circonstance. Ces malheureux jeunes gens encore parés de fleurs, furent enchaînés deux à deux, mari et femme : on les fit mettre en rang sous l'escorte de vingt archers qui les dirigèrent à travers les rues les plus populeuses, jusqu'à l'extrémité du faubourg Saint-Marceau.
Les chaînes étaient de trop, et jetaient du sombre dans le tableau. On les supprima dans les expéditions qui suivirent. Le 18 septembre, on fit partir encore deux cents ménages improvisés. Les femmes , pour qui le candide Buvat est sans doute
fort indulgent en les appelant « des demoiselles de la. moyenne vertu, >» étaient toutes coiffées à la Fontange, avec des rubans couleur jonquille : elles se tenaient debout, le poing sur la hanche, dans des charrettes, autour desquelles marchaient les garçons, parés des couleiu-s de leurs dames, c'est-à-dire ayant ruban jonquille à la boutonnière et cocarde jonquille au chapeau. « Les demoiselles, en traversant Paris, chantaient comme des êtres sans soucis, et appelaient par leurs noms ceux en 'qui elles croyaient retrouver d'anciennes connaissances, sans épargner les petits collets*. » On se figure aisément l'empressement de la population parisienne pour voir un tel cortège, et les refrains grivois repris en chœur, et les éclats de rire à chaque saillie, à chaque personne reconnue. Mais aussi, quelles leçons pour la foule! Quelles traces fangeuses laissées dans des esprits ouverts à toutes les impressions!
Cet appareil théâtral était ce qu'on appellerait de nos jours une réclame au profit du Système. Au nombre des privilèges qu'elle faisait valoir, la compagnie des Indes mettait en première ligne le droit d'envoyer chaque année au Mississipi 9000 personnes, dont 6000 Européens, la plupart Français, et 30C0 nègres. Comme le dit Saint-Simon :
Jourtuil de Buvat à la date du 28 septembre
« A force de tourner et de retourner ce Mississipi de tous sens, pour ne pas dire à force de jouer des gobelets sous ce nom, on eut envie , à l'exemple des Anglais, de faire dans ces vastes pays des établissements eflectifs. Ce fut pour les peupler qu'on fit à Paris et dans le royaume des enlèvements de gens sans aveu, et de mendiants valides, hommes et femmes, et de quantité de créatures publiques. Si cela eût été exécuté avec sagesse et discernement, cela aurait rempli l'objet qu'on se proposait et soulagé Paris et les provinces d'un fardeau inutile et dangereux; mais on s'y prit avec tant de violence et de friponnerie que cela excita de grands murmures. On n'avait pas eu le moindre soin de pourvoir à la subsistance de tant de malheureux sur les chemins, ni même dans les lieux destinés à leur embarquement : on les enfermait les nuits dans les granges sans leur donner à manger, et dans les fossés des lieux où il s'en trouvait, d'où ils ne pussent sortir. Ils faisaient des cris qui excitaient la pitié et l'indignation; mais les aumônes n'y pouvant suffire, moins encore le peu que les conducteurs leur donnaient, en fit mourir partout un nombre effroyable. »
Suivant les bruits qui avaient cours dans le public , les souffrances du voyage n'auraient été que le moindre mal. On racontait qu'une partie des transportés, jetés dans de mauvaises embarcations.
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avaient fait naufrage dans la traversée , et que quinze cents Français des deux sexes débarqués au Mississipi avaient été égorgés par les sauvages.
De pareilles rumeurs, en pénétrant dans les prisons, y provoquèrent une exaspération assez naturelle. Il y eut révolte sur plus d'un point. Le 2 janvier 1720 , trente-huit prisonniers des deux sexes , ou pour mieux dire dix-neuf ménages déposés à la geôle de Saint-Martin des Champs, en attendant le départ, « se saisirent du geôlier, de ses clefs et de ses meilleurs effets et se mirent en liberté pour s'exempter du pèlerinage de Mississipi*. ^» Cent cinquante filles avaient été conduites à grand'peine à la Rochelle. Au signal de l'embarquement, un redoublement de rage les saisit : elles s'élancent fiirieuses sur leurs conducteurs, les attaquent des pieds et des mains , des ongles et des dents. « Les archers furent obligés de tirer leurs fusils sur ces pauvres créatures , dont six ont été tuées et douze blessées, ce qui intimida les autres de telle sorte qu'elles se laissèrent embarquer •. »
Des scènes plus tristes encore peut-être avaient lieu dans le midi de la France. Les intendants de Provence , de Dauphiné , de Languedoc et de Gascogne avaient eu l'ordre d'enlever les filles de conduite suspecte et de les envoyer à Marseille. Le
Le même
nombre des malheureuses qui s'y trouvèrent réunies fut , hélas ! bien grand ! Mais on reconnut qu'il était impossible d'introduire dans une colonie naissante des éléments aussi corrompus. On congédia ces femmes isolées et sans ressources à de grandes distances de leurs pays , et elles devinrent ce qu'elles purent.
Les vagabonds et repris de justice arrivés jusqu'au Mississipi n'y ayant causé que du désordre , la compagnie changea son mode de recrutement, et au lieu de gens de mauvaise vie , on condamna à l'exil ceux dont le seul crime était leur pauvreté. Les maisons de refuge pour les pauvres et les mendiants étaient très-nombreuses à cette époque. A Paris seulement, Bicêtre, la Pitié, la Salpêtrière, les Enfants-Trouvés, et surtout le grand dépôt de mendicité, fondé en 1666, sous le nom d'Hôpital général pouvaient, disait-on, fournir quatre mille émigrants. Les congrégations religieuses qui dirigeaient ces établissements exploitaient le travail de leurs pensionnaires : il y avait quelque résistance à craindre de leur part. Habile à manier les intérêts , Law alla en grande pompe visiter les hôpitaux, et leva toutes difficultés en offrant 3 millions. D'autres mesures furent prises pour augmenter le nombre des recrues. Malheur à qui ne pouvait pas justifier de ses moyens d'existence. Une ordonnance prescrivit aux laquais et gens de service
congédiés, de se munir d'un certificat de leurs maîtres constatant la date du renvoi, et, chose à peine croyable, s'ils restaient plus de quatre jours sans emploi, ils étaient considérés comme gens sans aveu et exposés à être envoyés dans les colonies.
Ordre fut transmis en même temps aux jurés des communautés d'artisans , de veiller à ce que chaque maître renouvelât tous les huit jours les certificats qu'il devait donner à ses compagnons et apprentis , faute de quoi ceux-ci étant pris par les archers devaient être envoyés au Mississipi. On prescrivit enfin aux intendants de province de faire dresser par les curés la liste des vagabonds , fainéants et libertins qui se trouvaient dans chaque paroisse , à peine de 500 livres d'amende contre tout curé qui ne fournirait pas des renseignements exacts.
Ces mesures répandirent une vagiie anxiété, surtout parmi les classes pauvres. Au lieu de la folle gaieté qui avait encouragé les premières expéditions, on n'éprouvait plus qu'un serrement de cœur à voir passer ces troupeaux de créatures humaines qu'on envoyait au delà des mers. C'était, un jour, une longue procession de cent filles orphehnes âgées de quatorze à quinze ans, pauvres enfants qui faisaient peut-être de beaux rêves , parce qu'on leur avait promis « un lit garni de quatre draps et divers ustensiles de ménage. » Le
plus souvent, les choses se passaient ainsi que Buvat le rapporte , à la date du 27 février 1720. « Départ de six cents jeunes gens des deux sexes, tirés des hôpitaux de' Paris. Les garçons marchaient à pied enchaînés deux à deux , et les filles dans des charrettes. Cette troupe était suivie de huit carrosses remplis de jeunes gens bien vêtus, dont quelques-uns étaient galonnés d'or et d'argent , et tous étaient escortés par une trentaine d'archers bien armés. » En plaignant ces malheureux, chacun faisait un retour sur soi-même. Qui était sûr de ne pas partager leur sort?
Les bandouliers du Mississipi.
Pour saisir ces prétendus vagabonds que l'autorité lui livrait corps et âme, la compagnie avait été autorisée à mettre sur pied un régiment d'archers, à qui elle donnait, outre l'équipement, 20 sous par jour de gages et une pistole par personne arrêtée. On sait comment se recrutaient les troupes à cette époque. Quelque soudard, soi-disant capitaine, battait les quais et les rues, explorait les cabarets et les mauvais lieux, faisait luire quelques pièces d'or et d'argent aux yeux des drôles qu'il rencontrait et les enrôlait après boire. On obtenait par ce système des armées pétulantes de verve, mais fort peu morales.
l^a compagnie des Indes ne fut pas heureuse dans ses choix, à ce qu'il paraît. Lçs archers qu'elle enrôla étaient de francs vauriens qui, pour une pistole, eussent arrêté un saint Fièrement drapés dans un large habit bleu, le tricorne bordé d'argent sur le coin de l'oreille, l'épée suspendue en travers à une large bandoulière, comme celles des suisses d'église, armés d'un fusil à baïonnette et de deux pistolets de poche, tels étaient ceux qu'on appelait dans les rues les bandouliers du Mississipi. Es battaient le pavé par pelotons de douze hommes, et malheur à qui tombait sous leurs mains. Les pauvres cpii ne pouvaient se réclamer de personne, étaient appréhendés, conduits en prison, et c'était par tête 10 livres de gagnées. Quant à ces gens de bonne pâte bourgeoise que le bruit effarouche, on trouvait moyen de les épouvanter et on ne les lâchait pas sans rançon. Au rapport de Saint-Simon, il suffisait d'une bourse gUssée dans la main d'un archer et d'un mot dit à l'oreille pour faire enlever l'ennemi dont on voulait se défaire. C'était la traite des blancs organisée dans les rues de Paris.
Émeutes.
La rumeur publique exagérant le mal, il en résulta ime sorte de terreur qui de Paris gagna les
provinces. Le bruit courut dans les villages qu'on allait enlever deux filles sur trois depuis l'âge de dix ans, et l'on conçoit l'émotion qu'une telle nouvelle dut causer. On disait à Paris que plus de cinq mille personnes avaient disparu dans le mois d'avril, « entre autres, beaucoup de gens qui n'avaient jamais fait profession de mendier, comme artisans, manœuvres, et même une centaine de filles nouvellement venues *. >»
Il y avait alors dans le quartier Saint-Denis une maison pieuse appelée l'hôpital de Sainte-Catherine, où de bonnes religieuses recevaient pendant trois jours', logeaient et nourrissaient gratuitement les filles de la campagne qui venaient à Paris pour s'y mettre en service. La plupart des familles bourgeoises allaient choisir dans cette maison les servantes dont elles avaient besoin, et l'engagement réciprocpie s'y traitait en quelque sorte sous le sceau de la religion. La disparition, vraie ou supposée, d'une centaine de ces pauvres filles, avait déjà mis le quartier en émoi, lorsqu'on apprit que les archers entraînaient le fils du sieur Capet, riche épicier de la rue Saint-Honoré, ainsi qu'une jeune et jolie demoiselle , fille d'un Ueutenant du guet. Il devint impossible dès lors de contenir l'exaspéra-
1. Buvat, à la date du 10 mai 1720. — Il y a sans doute exagération dans ces rumeurs populaires, mais il n'est pas sans intérêt d'en entendre Técho à plus d'un siècle de distance.
tion populaire. « La populace et les gens de boutique » (c'est ainsi que s'expriment nos chroniqueurs), faisant armes de tout, s'élancèrent avec fureur sur les archers : vingt furent tués sur place ; un beaucoup plus grand nombre, dangereusement blessés, furent portés mourants à l'Hôtel-Dieu.
L'impunité de cette émeute sanglante fut la seule concession faite à l'opinion. Pour calmer l'émotion de la foule , le gouvernement fit proclamer à son de trompe, le 4 mai 1720, qu'à l'avenir, chaque brigade de bandouUers serait accompagnée d'im officier de police marchant en tête, et de deux archers de la prévôté servant de caporaux. De son côté, le parlement exigea que la liste des personnes emprisonnées lui fût soumise chaque semaine , en se réservant le droit de faire élargir celles qui n'étaient pas de la condition prescrite. Enfin, sous prétexte de surveillance , le Ueutenant de police enjoignit aux syndics des six corps de marchands de lui apporter dans le plus bref délai un tableau nominatif des enfants, garçons de boutique et apprentis de chaque métier, précaution qui n'était pas de nature à rassurer beaucoup la bourgeoisie parisienne. Malgré ces apparences de garantie, la traite pour le Mississipi continua d'être exercée avec autant de friponnerie et d'inhumanité que par le passé, au grand préjudice de Law et du régent , dont les noms se trouvèrent mêlés aux imprécations populaires.
Ces violences étaient d'autant plus condamnables qu'elles n'avaient pas même l'excuse de Tutilité. On ne féconde pas une terre neuve avec un personnel rebelle et habitué à une vie désordonnée. n faut pour cela, au contraire, des gens de bonne volonté, des natures saines et vigoureuses.
Presque toutes les femmes qu'on envoya de force au Mîssissipi y périrent promptement de maladie ou de désespoir. Les hommes, plus résolus, contractèrent des liaisons avec les femmes indigènes. Il y en eut qui trouvèrent dans leurs compagnes le plus tendre et le plus ingénieux dévouement. Toutefois, il ne fallait pas trop s'y fier, ainsi que le prouve un épisode tragi-comique qui préoccupa un instant les Parisiens.
La fille du Soleil et Dubois premier.
Comme échantillon des produits du Système, on avait fait venir à Paris , des bords du Missouri , dix sauvages et une sauvagesse. Celle-ci était reine, issue d'une illustre famille appelée la race du Soleil. Les hommes eurent un grand succès. Ils prirent à la course , à la vue du roi et de la cour, un cerf qu'on lâcha dans le bois de Boulogne. Ils exécutèrent à plusieurs reprises des danses de leur pays sur le Théâtre-Italien.
Pendant que le public s'amusait à ces frivolités ,
des hommes politiques portaient leurs vues beaucoup plus loin. Ils s'avisèrent de marier la reine du Missouri à un Français, afin de fonder im empire vassal de la France, et peut-être rival de la puissance anglaise dans le nouveau monde. La reine était jeune et d'une beauté piquante. On ne lui connaissait qu'un inconvénient; c'est qu'en sa qualité de fille du Soleil, elle avait le droit de faire tuer son mari dès qu'il commençait à l'ennuyer. Malgré cette clause , plusieurs prétendants s'offrirent, et la reine choisit, dans le nombre, un brave et beau sergent aux gardes, nommé Dubois. Quelques jours après , elle fit abjuration de ses erreurs dans l'église Notre-Dame, reçut le baptême, et fiit mariée en grande cérémonie. Mais , hélas ! à peine Dubois I", roi du Missouri, fut-il arrivé dans ses États, que la capricieuse fille du Soleil le fit tuer et peut-être manger. Ainsi tomba un des fleurons de la couronne des Mississipiens.
Discrédit du papier.
Bien que l'action fùX encore à 10 000 livres, bien que la conversion des billets ne fût pas suspendue , les réaliseurs paraissaient tellement pressés de vider leurs portefeuilles, que l'alarme se propagea comme une sorte de contagion. A partir du mois do mars, les marchands commencent à
demander, selon le degré de leur frayeur, 30 , 50, 100 pour 100 de plus lorsqu'on leur présente des billets en payement. A Lyon, à Rouen, à Bordeaux, à Lille, et sur plusieurs points d'importance secondaire, on refuse de recevoir le papier, et le mécontentement va jusqu'à l'émeute. On a des craintes pour l'approvisionnement des grandes villes. Au marché de Poissy, les marchands veulent un jour remmener le bétail; à peine laissentils le temps de coiuîr chez le garde des sceaux, qui s'empresse d'envoyer des sacs d'or et d'argent, afin de prévenir l'explosion de frayeur qu'eût causée à Paris le manque de viande.
Au point où les choses en étaient venues , il eût fallu un miracle pour sauver le Système. Il y avait peut-être quelque manœuvre à imaginer pour rattacher les parvenus au maintien de la banque et de la compagnie , soit en offrant l'appât d'un nouveau gain, soit en les épouvantant sur les suites d'une catastrophe financière. Comme si le despotisme dont il était armé eût obscurci la lucidité ordinaire de son jugement , Law résolut de briser toute résistance, et d'imposer par la contrainte la foi dans son papier : entreprise ridicule autant qu'odieuse.
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Les écus soDt proscriU.
Un arrêt du 28 janvier, dirigé contre ceux qui accaparaient les espèces, ordonna un affaiblisse^ ment de la monnaie ( les petites pièces exceptées ) sur le pied de 64 livres au marc d'argent. En même temps , la compagnie des Indes fut autorisée à faire des visites domiciliaires, afin de saisir à son profit les anciennes pièces que beaucoup de gens essayaient de soustraire à la refonte. Dans le cas où la saisie était opérée sur Favis d'un tiers, la totalité de la somme confisquée devait être remise au, dénonciateur.
Par un second arrêt du 27 février, il fut ordonné « qu'aucune personne, de quelque état et condition qu'elle fût, même aucune communauté ecclésiastique ou religieuse, ne pût garder plus de 500 livres en espèces monnayées ou en lingots, à peine de confiscation de ce qui serait trouvé d'excédant, et de 10000 livres d'amende. » Les orfèvres et joailliers eux-mêmes ne pouvaient dépasser ces limites qu'en vertu d'une permission spéciale. Défense était faite à toutes personnes de faire des payements au delà de 100 livres autrement qu'en billets de banque. Peu de jours après (5 mars), comme pour laisser moins de regrets à ceux qu'on allait séparer de leurs écus, on décréta
un affaiblissement général des monnaies dans la proportion de 80 livres au marc d'argent.
Enfin, une déclaration royale, datée du 1 1 mars, abolit définitivement Tusage des espèces d'or, à partir du 1" mai suivant, et l'usage des espèces d'argent, à l'exception des petites pièces, à partir du 1*' août. La défense de garder chez soi l'or et l'argent était renouvelée avec un redoublement de sévérité, et on prescrivait, pour la valeur légale des monnaies conservées , une série de variations arbitraires tellement multipliées , qu'il eût fallu un travail d'esprit pour savoir ce que vaudrait l'argent qu'on avait en poche dans quinze jours et dans un mois. Evidemment on voulait rendre l'usage de la monnaie métallique assez désagréable pour en dégoûter le pubUc. Law en était arrivé à ce degré d'aberration qui annonce la chute prochaine des hommes d'État.
Ces mesures vexatoires firent rentrer beaucoup d'argent , et comme la banque ne remboursait pas plus de 500 livres à la fois , puisque cette somme était le maximum de ce qu'un individu pouvait posséder, l'encaisse se trouva bientôt considérable. Mais ce lut au profit des grands personnages pour lesquels les lois n'étaient pas faites à cette époque. Le prince de Conti envoya à la banque trois fourgons qui revinrent pleins d'écus. Le duc de Bourbon retira 25 millions. Le duc d'Orléans leur en
ayant fait reproche » en les menaçant de la confiscation , ils répondirent avec hauteur qu'ils attendaient les gens de justice. On fit, en effet, des visites dans leurs hôtels, mais on n'y saisit rien, soit que les espèces eussent été bien cachées , soit que les commissaires eussent été intimidés , soit enfin qu'il n'y eût dans ce déploiement de sévérité qu'une comédie jouée aux yeux du puhlic.
Recherches donûciliaires. — Les délateurs.
Comme il s'agissait d'effrayer les gens sans consistance afin qu'ils apportassent d'eux-mêmes leur argent, on procéda aux recherches domiciliaires avec une affectation de rigueur. Une des premières victimes fut un des directeurs de la compagnie, nommé Adine , chez qui on trouva 10 000 écus. Outre cette somme qui fiit confisquée, il paya l'amende de 10 000 livres et perdit son emploi. Malheur aux SCssissipiens ! Beaucoup de leurs anciens courtiers, se transformant en délateurs, se lançaient à leur piste comme des loups affamés. Quelle belle proie que de dénoncer un parvenu chez qui on trouvait, comme chez Sohier, ancien commis-papetier, 6000 marcs d'or et 20 000 marcs d'argent , c'est-à-dire plus de 6 millions de notre momiaie! On saisit une somme plus forte encore, 50 000 marcs d'or et d'argent avec quatre cents
belles montres d'or, chez un marchand de la rue de la Verrerie, nommé Dupin, qu'on envoya en prison avec sa femme. Les exemples de ce genre publiés avec éclat frappaient les imaginations , . et déterminaient les gens craintifs à échanger leurs trésors contre des billets. L'ancien chancelier Pontchartrain tira de sa cave 57000 louis de vieille fabrique qui valaient alors 72 livres , ce qui divertit beaucoup les jeunes courtisans dont il n'était pas aimé.
On se mit aussi en garde contre les exportations furtives. En fouillant des charrettes qui se dirigeaient vers les frontières de la Suisse, on saisit jusqu'à 40 millions en or, qui furent portés à la Monnaie. Les frères Paris ayant obtenu la permission d'envoyer en Lorraine 600 000 livres pour solder quelques fournitures, firent passer 7 millions pour y acheter des terres et seigneuries. « Le garde des sceaux en ayant eu avis, on envoya en diligence après les voitures qui furent ramenées et déchargées à la banque. En même temps , on alla chez les siem*s Paris , où il se trouva encore, dit- on, pareille somme de 7 millions qui furent aussi confisqués au profit de la compagnie des Indes*. » Une telle capture sur les perfides ennemis du Système dut enchanter l'Ecos-
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sais; mais les quatre fils Aymon, c'est ainsi qu'on appelait les Paris, étaient gens à prendre leur revanche.
Les grands négociants, les banquiers, les orfèvres, les conununautés nombreuses qui obtenaient par faveur de garder en caisse une somme supérieure à 500 livres subissaient également des visites, et en cas de contravention perdaient les valeurs dépassant l'autorisation accordée. Les notaires et les commissaires du Chàtelet furent en butte à une surveillance spéciale; on enlevait chez eux jusqu'aux fonds déposés par leurs clients. Beaucoup de personnes avaient cru mettre leur argent à Fabri en l'envoyant, sous prétexte d*œuvres pieuses, chez les curés ou dans les couvents. Détour inutile : les supérieurs de maisons religieuses furent mandés et admonestés sévèrement. « Plusieurs conunissaires allèrent en visite chez les principaux curés de la ville et des faubourgs de Paris, et y confisquèrent des sommes considérables au-dessus de 500 livres , quoi que ces curés eussent pu dire ou représenter , que ces deniers provenaient des aumônes qu'on leur avait déposées pour être distribuées aux pauvres honteux de leurs paroisses : sur quoi on leur répUqua avec raison que s'ils les avaient répandues comme ils devaient et comme ils auraient pu le faire , les pauvres en auraient eu du soulagement, et que
tout cet argent ne se serait pas trouvé inutile entre leurs mains*. >»
Les louis et les écus, apportés volontairement et en échange desquels la banque délivra des billets , s'élevèrent à plus de 40 millions. Quant aux confiscations , on n'a aucune donnée sur leur produit total. Si on remarque que ce droit de saisir partout les sommes dépassant 500 livres et de percevoir en outre 10 000 livres d'amende fut exercé à la rigueur, non -seulement à Paris, mais dans toutes les provim^es du royaume , on restera persuadé que le butin dut être immense.
La compagnie des Indes ne fut que trop bien secondée par les dénonciateurs , quoiqu'on eût réduit leur récompense à la moitié de la somme confisquée. La tentation était d'autant plus forte pour les âmes basses, que le traître restait inconnu et pouvait continuer à serrer la main de l'ami confiant qu'il dépouillait. Avait-on reçu avis d'une cachette faite dans une cave, le commissaire commençait par tout bouleverser dans les greniers et dans les chambres , et ce n'était qu'au dernier instant et comme par hasard , qu'il faisait mettre la pioche à l'endroit qui lui avait été désigné. Une défiance douloureuse, insupportable, glaça les liens de famille , conune les transactions
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commerciales. Le maître se sentit à la merci de son valet , le négociant de son commis , le capitaliste de son débiteur. Les délateurs inspirèrent une horrem* telle que l'opinion publique les mit en quelque sorte hors la loi. D y en eut plusieurs qui furent assassinés, sans qu'on fit les recherches ordinaires pour punir les coupables. L'auteur même du décret, le régent fit jeter en prison un fils qui avait dénoncé son père. Le président Lambert de Vermon, ayant un jour sollicité une audience du chef de l'État, l'aborda d'une façon mystérieuse en lui disant : « Monseigneur, je viens vous signaler un homme qui a chez lui 50000 Uvres en or. » A ces mots, le prince recule de surprise et de dégoût : « Ah! monsieur le président, s'écrie-t-il , quel.... inétier faites-vous là ! — Prince , répond le vieux magistrat , l'énergie de votre expression me prouve que vous partagez les sentiments de la nation sur la loi que vous avez faite. Au surplus, c'est moimême que je vous dénonce et j'espère que vous ne me refuserez pas la récompense promise aux dénonciateurs. » Le président conserva ainsi la moitié de sa fortune.
Une orgie.
L'opulence et la débauche des uns, la pénurie et la colère des autres, le déclassement des conditions, la crise commerciale, les enlèvements, les dénonciations, les confiscations, avaient troublé profondément la société. Le désordre des esprits et la démoralisation publique se révélaient chaque jour par des faits extravagants ou sinistres. Une scène bizarre, dont le souvenir se réveilla dans une circonstance des plus lugubres*, a été considérée, par les contemporains, comme le prologue d'un drame sanglant dont le récit va suivre : c'est à ce titre qu'il faut lui donner place ici.
« Le sieur Nigon, avocat, qui logeait dans le cloître Saint-Germain l'Auxerrois, étant mort le 19 octobre 1719, et sa bière étant exposée sur les sept heures du matin à la porte de son logis , couverte de draps mortuaires et environnée de cierges avec des chandeliers et un bénitier d'argent, on avertit le duc d'Aremberg, jeune prince des Pays- Bas, qui logeait dans une maison voisine, que les prêtres de la paroisse allaient venir enlever le corps du défunt pour l'inhumer. Le duc, qui avait passé
1. Ce récit est emprunté, souvent mot pour mot, aux chroniqueurs du temps, et notamment à Buvat (tom. III de la copie in-folio, page 1074 ). Voy. aussi Duhautchamp.
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la nuit à boire avec quatre autres seigneurs , descendit avec eux, suivis de leurs laquais, ayant tous une bouteille de vin et le verre à la main. » On entoure le cercueil , et chacun apostrophant le défunt, triste parodie de Don Juan : « Il est donc vrai, mon pauvre Nigon, tu l'es laissé mourir! — Mort, et de quoi? de soif, sans doute; de quoi peut-on mourir, si ce n'est de soif? — Boire, c'est vivre! Boire, c'est renaître. — Laisse là ce vilain manteau noir et ce noir corbeau qui te garde, et viens avec nous. >» Ces propos et bien d'autres qui se croisent sont accompagnés de libations qui achèvent le chef de la bande. Le duc d'Aremberg, fort heureusement pour lui, tombe ivre mort. Ses camarades le prennent par les quatre membres, et suivis des laquais , verres et bouteilles en mains et serviette sur le bras, le reportent processionnellement chez lui.
Surexcités par de telles folies, et ne se connaissant plus , les étourdis reviennent à la charge , conduits par un jeune comte, cousin du duc, et toujours suivis des laquais. La foule, qui commence à s'amasser et qui murmure, veut empêcher un tel scandale. Le comte s'écrie qu'il a le droit d'offrir à boire à son ami Nigon, puisqu'il est mort de soif. « D saute sur le cercueil comme à cheval, et s' étant fait donner le bénitier, il verse l'eau bénite sur la tête du mort, en disant : Tiens, bois.
mon pauvre Nîgon. » Les autres , sous prétexte de donner la liberté à leur ami, mettent Tépée à la main, et, frappant sur le cercueil, renversent les chandeliers et saccagent les draperies. « Les prêtres venus pour le convoi sont bien étonnés de voir les scènes de ces ivrognes, et n'en pouvant tirer que des obscénités, prennent le parti de porter le corps le mieux qu'ils peuvent. Ces seigneurs et leurs gens suivent le convoi dans le même équipage, et le corps étant posé dans l'église, ils en font le tour et se mettent à entonner au lutrin des alléluia et des requiem alternativement avec les chantres. »
L'idée d'une autre extravagance fît diversion à cette impiété. Beaucoup d'hommes d'un âge mûr et d'un maintien sérieux traversaient la place de l'église et se dirigeaient vers une maison d'honnête apparence : « Où vont ces croquants? s'écrie le comie, y a-t-il donc ici spectacle de marionnettes? » On lui apprend que la maison susdite est celle de l'abbé Bignon, conseiller d'État, membre des trois académies, bibliothécaire du roi, possesseur lui-même d'une très-précieuse bibhothèque, et que les plus doctes personnages de France se réunissent de temps en temps chez lui pour discuter les plus importantes questions. « Ah! l'abbé Bignon donne les marionnettes! Parbleu! c'est notre affaire. » Et voilà les fous qui vont faire va-
carme à la porte du vénérable abbé, l'appelant par son nom, voulant entrer pour voir le spectacle, offrant d'ailleurs de payer leurs places, ainsi qu'il convient à des hommes de qualité. Le portier, dit la chronique , se barricada de son mieux et mit fin au scandale en faisant venir les hoquetons du
roi*,
Le clergé avait porté plainte; mais, dès qu'ils furent en possession d'eux-mêmes, les roués jugèrent prudent d'aller s'humilier devant le curé en protestant qu'ils avaient complètement perdu l'usage de leur raison lorsqu'ils avaient commis le crime auquel ils ne pouvaient penser sans horreur. Le curé se laissa prendre à ce semblant de repentir, et s'employa à faire suspendre les poursuites. Buvat ajoute : « Toute cette scène ne manqua pas d'être bientôt rapportée à M. le duc d'Orléans, à qui elle donna grand sujet de rire pour la nouveauté du fait, dont il n'y avait pas d'exemple. »
On n'eut pas envie de rire dans le public, ou du moins dans ces classes nombreuses et obscures où, malgré la corruption infiltrée partout, il y avait encore tant de bonnes gens, à l'âme simple et droite. L'aventure, bientôt propagée, y causa une tristesse qui était comme le pressentiment de quelque ca-
1. Archers de la grande prévôté qui arrêtaient les gens de qualité.
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tastrophe. On se disait qu'une telle profanation, laissée impunie par les hommes, serait châtiée par
Dieu, et qu'il arriverait malheur à celui qui l'avait commise.
La foire Saint-Germain.
On remarqua, vers la fin de l'hiver de 1720, que les attaques nocturnes et les coups de main audacieux étaient plus fréquents que d'habitude. On attribuait cette recrudescence à une sorte de frénésie dont paraissaient atteints les joueurs de la foire Saint-Germain. Le heu de rendez-vous et de plaisir qu'on appelait ainsi consistait en plusieurs massifs de maisons et de boutiques en belles charpentes, séparées par des allées qui se coupaient à angles droits, en se développant dans un carré où l'on a depuis construit le marché Saint-Germain. Ouverte du 3 février au carême, cette foire coïncidait avec les réjouissances du carnaval. Les marchandises étalées dans les boutiques n'en étaient que l'accessoire ; son principal attrait consistait dans les spectacles, les curiosités, les.Ueux de bombance, les cafés et les jeux de toutes sortes. Indépendamment de certains cabarets qui étaient de véritables tripots, on battait les cartes ou on roulait les dés dans beaucoup de boutiques ; on jouait de l'argent ou des marchandises; des inconnus s'accostaient
pour jouer ; les passants pariaient pour ou contre les joueurs : c'était le ton et le piquant du lieu. En 1720, le jeu fut une fureur, bien qu'une ordonnance de police menaçât d'une amende de 3000 livres ceux qui seraient surpris jouant aux cartes, dés, biribi, pharaon, lansquenet et autres jeux de hasard. « Les joueurs, dit Buval, ne se faisaient point une affaire de coucher sur une carte ou au premier coup de dé jusqu'à la valeur de 20, 30, 40, 50 et 60 000 livres, comme si ces billets dont ils avaient leiu*s portefeuilles remplis n'eussent pas plus valu que de simples papiers blancs. »
Le comte de Horn.
Un jeune étranger de distinction , logé rue Dau* phine , à l'hôtel de Flandre ^ avait joué gros et avec un tel malheur que les gens superstitieux au^ raient pu croire à un maléfice. Au milieu de ses embarras , deux compagnons de ses désordres le déterminèrent à réparer ses pertes par quelques coups de main, aux dépens de ces autres joueui's qui s'assemblaient rue Quincampoix. Rien de plus facile qu'une telle entreprise. Les papiers au porteur se négociaient directement, de la main à la main, entre gens qui ne se connaissaient pasj dans un cabaret ou dans la rue. Nombre de personnes portaient sur elles des sommes considérables, en
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actions à vendre ou en billets de banque pour payer.
Pendant plusieurs jours, les trois bandits, afliiblés conime des négociants étrangers , se mêlèrent aux groupes d'agioteurs pour flairer leurs victimes. Accostés par un ouvrier tapissier nommé Lacroix , qui faisait le courtage pour les joueurs anonymes , ils offrirent de livrer des titres à un prix qui promettait au pauvre garçon de brillants bénéfices. Rendez-vous fut donc pris pour le lendemain, à sept heures du matin. De part et d'autre on avait des raisons pour être exact. Comme on ne pouvait consommer l'affaire en pleine rue, on échangea l'offre d'une bouteille de vin à VEpée de bois : c'était le nom d'un cabaret situé dans une petite nielle conduisant de la rue Quincampoix à la rue Samt-Martin (aujourd'hui impasse de Venise). Les agioteurs ayant demandé une chambre séparée pour faire leurs comptes, furent conduits au deuxième étage, où un déjeuner fut servi. Après le repas, le courtier ayant tiré son portefeuille, gonflé de 150 000 Uvres en billets de banque , un des bandits sortit sous un prétexte et se tint sur l'escalier pour faire le guet : un autre, passant derrière Lacroix, lui jeta sa serviette sur la tête et le serra fortement poiu* l'aveugler et le contenir. Le troisième lui donna dix coups de poignard.
Un porteur d'eau logeait au troisième étage;
Ayant entendu des bruits suspects , il alla prévenir le cabaretier. Celui-ci, voyant l'homme qui faisait sentinelle sur l'escalier fuir à son arrivée, donna un tour de clef à la porte de la chambre où le crime venait d'être commis. Lestes et hardis, les deux assassins atteignirent une poutre qui étayait la maison et se laissèrent glisser dans la rue. L'alarme avait été déjà donnée. Tout le quartier était en émoi. Un des fugitifs, qui s'était blessé en descendant et qui était taché de sang, fut arrêté par les gens de la halle. L'autre, qui avait attiré les regards par son air effaré, crut dérouter les soupçons en allant de lui-même chez le commissaire où il déclara qu'étant homme de qualité, il avait été attaqué par des malfaiteurs. Le commissaire avait reçu respectueusement la déposition, et se préparait à congédier le noble étranger, lorsque la vérité se fit jour. Les dénégations devinrent bientôt impossibles. On trouva sur l'un des assassins le portefeuille de la victime. On sut enfin les noms des coupables. Celui qui s'était sauvé et qu'on n'a jamais pu saisir, se faisait appeler le chevalier de Lestang ; il était fils d'un banquier flamand. Celui qui avait porté les coups était un capitaine piémontais en réforme, nommé Laurent , comte de Mille. Le troisième s'appelait Antoine-Joseph, comte de Hom, capitaine de cavalerie, âgé de vingt-deux ans. Il descendait de ce fameux comte de Horn qui partagea
avec le comte d'Egmont la gloire de Téchafaud dressé par le duc d'Albe ; il était le second fils d'Emmanuel-Philippe , comte et prince de Horn, et d'Antoinette , princesse de Ligne. Il tenait par des alliances de famille à l'empereur d'Allemagne, au régent de France, à plusieurs maisons souveraines, aux Chàtillon , aux Montmorency, aux Aremberg , à ce qu'il y avait de plus noble en Europe.
Pendant quelques jours , les intérêts pâlirent devant le monstrueux drame de la rue de Venise. En recherchant les antécédents des coupables , on constata que le comte de Horn était cet abandonné de Dieu q^i avait donné le ton à ses compagnons de débauches et commis les plus grands scandales à l'enterrement du procureur Nigon.
La noblesse européenne se sentit atteinte par les coups qui allaient briser sur la roue un dés siens. On lit dans le journal de Buvat : « Les commis de la poste assurent qu'on a reçu plus de huit mille lettres de Bruxelles et de plusieurs autres Ueux des Pays-Bas, adressées à des princes, princesses, seigneurs et dames de la cour de France , pour les engager à s'employer auprès du roi et de M. le régent, en faveur de cet infortuné comte de Horn. » Lorsque ces lettres parvinrent, justice était déjà faite.
Des supphcations très-vives furent adressées au régent par les plus grands seigneurs de la cour.
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De Paris, la contagion du crime semblait gagner les provinces. Les routes, disait-on, étaient infestées de brigands masqués qui arrêtaient les voitures. On se racontait en tremblant des histoires comme celle-ci : « Le 30 mars , cinq officiers traversant la forêt d'Orléans , se virent attaqués par une troupe de dix-sept voleurs. Ils se défendirent avec tant de vigueur qu'ils en tuèrent huit ; mais ceux qui restaient ayant alors sifflé , il en vint un plus grand nombre, de sorte que ces officiers ayant succombé, furent hachés et dépouillés. On fait marcher le grand prévôt de Paris avec des archers pour sonder la forêts »
La peur exagérait sans doute ; mais il n'y avait pas d'illusion à se faire sur des accidents lugubres, sur des filouteries , des ^élits trop bien constatés. Si quelques joueurs se punissaient de leur maladresse par le suicide , la plupart d'entre eux arrivaient à une sorte de rage, et tout moyen lem* semblait bon pour se relever. Les falsifications du papier devinrent de plus en plus fréquentes. On surprit une bande de neuf faussaires, tous clercs de notaires ou de procureurs. Des commis de la banque furent arrêtés pour malversations. On fut obligé d'organiser des compagnies de vétérans, choisis avec soin , équipés et soldés à grands frais
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par la compagnie des Indes pour remplacer les soldats du régiment des gardes, qui jusqu'alors avaient fait le service à la porte et dans les bureaux de rétablissement , « parce que , lit-on dans le journal de Buvat, on en surprit quelques-uns qui faisaient le métier de filous en escamotant des billets de banque ou de l'argent aux particuliers qui venaient échanger ces valeurs. »»
Semblables aux troupeaux qui flairent l'orage, les peuples ont le pressentiment des catastrophes politiques. Les imaginations populaires, sous le poids d'une vague terreur qu'elles se renvoient mutuellement, aperçoivent partout des phénomènes sinistres, des avertissements d'en haut. Les symptômes de ce genre assombrirent les premiers mois de 1720. Echo passif de tous les bruits qui ont cours, Buvat consigne naïvement dans son journal que près de Corbeil, des bandes de loups, sortant des bois , ont dévoré plusieurs personnes ; que l'alarme est dans la bourgeoisie rouennaise , parce qu'on a vu pendant les trois premiers jours de mars les lueurs d'un feu terrible qui répandait ime fumée épaisse et puante. La petite vérole, qui fait des ravages effroyables, surtout parmi la noblesse, semble également une punition du ciel. Des phénomènes effroyables apparaissent dans les airs: ce sont des poutres enflammées qui s'animent et prennent des formes menaçantes, ou bien des
étofles extraordinairement lumineuses qui allongent tout à coup de grands bras. Quand de pareils bniits circulent dans la foule, on peut être certain qu'une crise est prochaine.
CHUTE DU SYSTÊHE.
La Banque réunie à la Compagnie des Indes.
« Depuis que Law est contrôleur général, disait le régent, la tète lui a tourné. » En effet, à partir du jour où l'auteur du Système est déconcerté par la manœuvre des réaliseurs , il est fort difBcile de suivre ses opérations : ce sont les mouvements précipités et incohérents d'un homme qui se noie.
Une assemblée des principaux actionnaires de la compagnie fut convoquée pour le 22 février, à l'hôtel de la Banque. On y vit réunis le duc d'Orléans, le duc de Bourbon , plusieurs princes , ducs et seigneurs , la plupart des directeurs de la compagnie des Indes, et les spéculateurs ayant de gros intérêts dans le commerce des actions, au nombre d'environ deux cents. «Ceux-ci, dit Buvat, étaient pour la plupart si superbement vêtus, que les princes qu'on vient de nommer ne l'étaient pas tant à beaucoup près. » On remarqua , comme un
des miracles de l'agio, que des parvenus, sortis , pour la plupart du néant, se trouvaient confondus avec les princes et assez brillants pour les éclipser. »
Le but de cette assemblée était la réunion de la banque et de la compagnie des Indes. Sur la proposition du régent, la banque royale, redevenant simple annexe d'un établissement particulier, fut rattachée à la compagnie; opération dont on n'entrevoit pas bien la portée, puisque le roi devait rester responsable des billets précédemment émis , et que la banque était obligée à solliciter l'autorisation du pouvoir pour créer de nouvelles valeurs. La première impression du public se manifesta par un mouvement de confiance que la moindre réflexion devait faire évanouir. Qu'allait-on voir en effet ? une banque émettant du papier pour soutenir une entreprise commerciale, et cette entreprise déversant ses recettes à la banque pour servir d'encaisse. C'était une monstruosité.
Expédients financiers.
n n'y avait pas huit joiu*s que la banque et la compagnie étaient réunies, que déjà on était forcé, pour soutenir cette combinaison, d'avoir recours à des expédients despotiques et désastreux. Le 27 février commencèrent les visites domiciliaires pour
saisir chez les particuliers toutes les sommes excédant 500 livres en écus. L'arrêt du 5 mars donna le signal d'une espèce de déroute dans l'armée des agioteurs. Cet arrêt, comprenant des dispositions très - diverses , avait pour but de restreindre la circulation du papier, et de limiter la hausse exagérée des actions. Par une étrange inconséc[uence, Law, après avoir tout fait pour surexciter l'agiotage, cherchait à l'étouffer dans son essor. Ordre était donné au trésorier de la banque de faire rentrer aux échéances toutes les sommes avancées aux spéculateurs sur dépôt d'actions. La compagnie n'avait pas encaissé , à beaucoup près , l'énorme somme de 1620 millions à provenir des dernières actions créées à r^OOO livres : il n'y avait eu encore que quatre payements faits par les souscripteurs. Aux termes de l'arrêt du 5 mars, les récépissés de ces premiers payements devaient être reçus en déduction des sommes prêtées par la banque; combinaison qui tendait à réduire le nombre des actions. On fixait à 9000 livres la valeur vénale de l'action, et, malgré l'engagement pris huit jours plus tôt, on ouvrait deux bureaux pour convertir, à la volonté des porteurs , les billets de banque en actions et les actions en billets de banque sur le pied de 9000 livres. Les derniers articles réglaient le cours des monnaies métalliques sur le taux de 90 livres au marc d'argent. Cette
nouvelle réduction multipliait artificiellement les espèces , afin qu'on pût suffire au remboursement du papier.
Les avances faites par la banque aux spéculateurs s'élevaient à 450 millions. Si Law eût imposé à ses débiteurs l'obligation de payer en billets de banque, il eût peut-être sauvé le Système. En effet, les billets en émission s'élevaient alors à 1 100 millions. Le retrait subit de 450 millions eût relevé au pair, et sans doute au delà , le papier de crédit qui commençait à s'avilir. Mais, en agissant ainsi, Law eût exécuté un grand nombre de spéculateurs , et notamment beaucoup de très-grands seigneurs dont il se serait feit des ennemis mortels. 11 n'osa pas prendre ce parti violent, et reçut en payement, comme on vient de le voir, la portion déjà payée sur les actions souscrites. Ce procédé annulait le placement de la presque totalité des actions émises au prix de 5000 livres. Law faisait à ce sujet le raisonnement suivant : un nombre considérable d'actions se trouvant annulées , le dividende à répartir entre les actions classées sera tellement considérable, que tout le monde voudra placer ses fonds disponibles sur la compagnie. Dans cette persuasion, il se figurait que les actions offertes au prix fixe de SOOO livres allaient être d'autant plus recherchées , que Ton conserverait la faculté de convertir sans perte Taclion en monnaie et k
monnaie en actions. Mais la défiance, infiltrée conune un poison dans toutes les veines sociales, était déjà un mal irrémédiable. Le bureau d'achat resta désert; le bureau de vente fut assailli. La plupart des actionnaires convertirent leurs actions en billets, et réalisèrent à tous prix, soit en vendant les billets de banque à perte, contre écus, soit en envoyant les billets dans les provinces où les payements n'étaient pas suspendus, soit enfin en achetant à des prix excessifs des marchandises de toutes sortes.
Cet échange à bureau ouvert des actions contre des billets au prix de 9000 livres , détermina un nouveau débordement de papier, au moment où il aurait fallu en resserrer le cours. Il n*y avait plus qu'un moyen d*cn empêchet* l'avilissement total : c'était de supprimer absolument 1-usage des espèces métalliques. De là, cette ridicule et fatale déclaration du 11 mars, tendant à proscrire d'une manière absolue la monnaie d'oi* et à i*e8treindre l'usage des monnaies d'argent aux petites pièces d'appoint»
L'agiotage est interditi
Lés mouvements convulsifs de l'agiotage expirant contrariaient ces nouvelles mesures du gouvernement. L'épouvantable affaire du comte de
SON SYSTÈME ET SON ÉPOQUE. i59
Horn fournit un prétexte pour interdire les réunions de la rue Quincampoix. L'ordonnance, déjà préparée, fut proclamée à son de trompe, le 22 mars, jour du crime, au grand contentement des gens paisibles du quartier. La fameuse rue , si bruyante et si encombrée auparavant, devint tout à coup morne et déserte comme un lieu maudit. C'était pourtant une étrange inconséquence que de réduire toutes les valeiu's d'un pays à des papiers négociables , et d'en interdire la négociation. Par la force des choses, les spéculateurs se renconti'aient dans le voisinage de la banque , notamment sur la place des Victoires, et s'accostaient pour parler d'affaires. Le groupe s'arrondissait en peu d'instants; les nouvelles débitées, les demandes et offres de valeurs réglaient les coui*s. On achetait à prime, malgré la défense; on calculait des reports, on escomptait, on remuait des millions, jusqu'au moment où éclatait ce cri : «« Le guet! le guet!... »> Aussitôt chacun prenait sa volée pour* éviter les coups de plat de sabre que les archers à fcheval aimaient à distribuer aux agioteurs nomacleSi Ainsi se fît pendant plus de deux mois le com* liiôrce du papier;
Une fausse manœuvre.— Déroute financière.
Pour rendre les transactions plus faciles avec le seul numéraire qu'on prétendait conserver, un ai'rêt du 19 avril prescrivit la coupure des billets de 10000 livres en sommes de 1000 livres et au-dessous, et la fabrication de 438 millions de billets nouveaux de coupures diverses, depuis 1000 livres jusqu'à 10 livi'es. Faire descendre à 10 livres des billets encore remboursables , c'était courir au-devant d'une catastrophe.
On parlait vaguement dans le public des nouvelles combinaisons du contrôleur général pour ramener dans de justes bornes la somme des billets circulants , et la mettre en équilibre avec la valeur commerciale des actions, lorsque parut, à la stupéfaction générale, l'arrêt du 21 mai. Après un résumé emphatique de^ bienfaits du Système, il était déclaré que les actions subiraient une diminution successive de mois en mois jusqu'au 1" décembre, où elles resteraient fixées au prix de 5500 livres; que les billets de banque seraient réduits de la même manière, jusqu'à la moitié de leur valem' actuelle. Toutefois, lesdits billets devaient être reçus pour leur valeiu* entière jusqu'à la fin de l'année en payement des impositions et en acquisition de rentes viagères. Quant aux letti'es
de change et engagements commerciaux, le payement devait avoir lieu en billets de banque évalués selon le cours légal à l'époque de Téchéance. On donnait à entendre, enfin, qu'on allait rendre le libre usage des monnaies métalliques, et qu'on augmenterait des deux tiers leur valeur intrinsèque en revenant à la monnaie forte de 30 livres au marc.
Les partisans de Law ont prétendu que cet arrêt avait été préparé en secret dans la coterie de d'Argenson, et promulgué à l'insu du contrôleur général. Les ennemis du Système ont fait au contraire de longues dissertations pour rejeter sur Law la responsabilité de ce que le public prit pour une banqueroute. La polémique qui s'est engagée après coup sur ce terrain, prouve que l'arrêt du 21 mai n'a jamais été bien compris.
Avant cet arrêt, une action de 9000 livres à 90 livres le marc produisait 100 marcs d'argent (ou 25 kilogrammes). Après l'arrêt, une action réduite à 5500 livres à 30 livres le marc , eût donné au contraire 183 marcs (ou plus de 45 kilogrammes ). Au lieu d'une banqueroute , il y aurait eu pour l'actionnaire un profit effectif de près de 100 pour 100. Cette combinaison porte trop le cachet du génie spéculatif de Law pour qu'on puisse douter qu'il en ait été l'auteur.
L'intention était loyale : mais l'exécution panit
chimérique aux calculateui's. La foule qui ne raisonne pas, fut frappée par le mot de l'éduction, et cria au vol, à la banqueroute. Le duc de Bourbon jeta feu et flammes, et on ne parvint à l'apaiser, dit la chronique, qu'en lui donnant 4 millions. Le prix des denrées augmenta immédiatement dans une proportion qui donna de sérieuses inquiétudes. De Paris, l'irritation gagna les provinces. On craignit des soulèvements, et pendant plusieurs jours on tint les troupes sur pied.
Cette crise dura une semaine ; l'arrêt du 21 fut révoqué par un autre arrêt du 27. Le billet et l'action recouvrèrent la valeur qu'ils avaient précédemment. Remède plus dangereux que le. mal.
L'arrêt du 21 mai avait teirassé le Système; celui du 27 lui porta le coup mortel.
Les moins clairvoyants comprirent que des papiers, dont la valeur pouvait être dédoublée ou redoublée par ordonnance, offraient peu de garantie sous un gouvernement absolu. La grande affaire de chaque famille fut de sauver quelques parcelles de son capital. Les uns tombèrent dans un sombre désespoir : les autres se consolèrent, en chantant sur l'air des Pendus ce" couplet de circonstance :
Lundi, j'achetai des actions , Mardi , je gagnai des millions, Mercredi , j'ornai mon ménage ,
Jeudi , je pris un équipage , Vendredi , je m'en fus au bal , Et samedi à l'hôpital.
L'aîiimosité contre Law éclata avec tant d'énergie qu'il fut obligé de résigner sa charge de surintendant des finances; car on venait de faire revivre pour lui ce titre supprimé depuis la disgrâce de Fouquet. Le régent lui demanda ses comptes et le fît garder à vue par un corps de gardes suisses. On le crut perdu. Il s'agissait seulement de le préserver de la fureur populaire. On le maintenait d'ailleurs dans sa fonction essentielle de directeur de la compagnie des Indes , avec séance au conseil de régence. '
Toutefois , plusieurs ordonnances qui se succédèrent rapidement, furent considérées par le public comme un désaveu du Système. On révoqua notamment la défense de monnayer l'or et celle de posséder plus de 500 livres en argent. Ce revirement inspira à la bourgeoisie cette réflexion mélancolique consignée dans le journal de l'avocat Barbier : « Il y a un décret qui permet d'avoir chez soi tant d'argent qu'on voudra. Cette permission vient quand personne n'en a plus ! »
L'affaire urgente, la mesure de salut consistait à réduire l'effroyable masse des papiers circulants, en offrant aux rentiers la chance de conserver un revenu quelconque. Après examen officiel du bilan
de la compagnie, il fut reconnu qu'en anéantissant les 300000 actions rachetées, et les 100000 possédées par le roi, on pouvait réduire le nombre des autres à 200 000, assurer aux actions conservées un intérêt de 3 pour 100, astreinare les actionnaires de la nouvelle société à un versement de 3000 livres par action, payables en papiers de crédit, afin d'en réduire la masse ; enfin créer des rentes sur l'hôtel de ville, au denier 40, pour procurer un emploi aux billets de banque et aux récépissés de remboursement. Il résultait de cette dernière opération que les rentiers, qui recevaient 4 et 6 pour 100 avant d'être remboursés, allaient être forcés de replacer leurs capitaux à deux et demi : c'était une banqueroute partielle.
Le compte en banque.
Un autre expédient proposé pour diminuer la masse flottante des billets eût été efficace si la confiance n'avait pas été dès cette époque irrévocablement perdue. On invita les négociants à déposer à la banque ou dans ses succursales une somme de billets proportionnée au mouvement de leurs affaires. Au moyen de ces comptes coiu*ants, la banque eût opéré sans frais tous les payements du commerce par de simples virements d'écritures. Mais réchange d'un papier discrédité n'était déjà
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plus une garantie suffisante pour les transactions. Au lieu de 600 millions de billets qu'on espérait absorber au moyen des comptes courants , les dépôts atteignirent à peine le tiers de cette somme.
Ces décrets, bouleversant du soir au matin les existences , avaient causé dans le public une sorte d'ahurissement. On ne s'appliquait plus à distinguer le bien et le mal : c'était un sauve qui peut dans lequel chacun cherchait à recouvrer quelque peu de ce métal qu'on avait si héroïquement méprisé l'année précédente. Or, la conversion du papier en écus tendait à devenir une entreprise herculéenne. La banque en était arrivée dans le mois de juin à ne plus payer qu'un billet de 10 hvres par personne. Le chef de maison qui avait besoin de 100 livres envoyant dix personnes pour toucher, il en résultait une affluencc qui rendait les comptoirs inabordables. Cette circonstance fit surgir une nouvelle espèce d'agioteurs. Les forts de la halle et les portefaix escomptaient à vil prix les petits billets des bourgeois timides, et leur journée était gagnée quand ils avaient touché les 10 livres à la banque. Mais, avant de parvenir jusqu'à la caisse, que de cris, de jurements, de coups échangés ! Pour s'aventurer dans une pareille cohue , il fallait être un athlète.
Le camp de la place Vendôme.
Plus la décadence du papier était rapide , et plus il y avait prise pour la spéculation. A force de remontrances et de prières, les agioteurs obtinrent la permission de continuer publiquement leur trafic. On leur assigna la place Vendôme pour lieu de réunion. L'aspect de cette nouvelle bourse en plein vent fut tout autre que celui de la rue Quincampoix. On était au 2 du mois de juin. Une chaleur excessive obligea les négociants à faire dresser plusieurs rangées de tentes. Les unes servaient de bureaux pour les négociations ; les autres , les plus spacieuses et les plus élégantes, étaient des lieux de rafraîchissements et de plaisir. Bientôt reparurent les spéculateurs de toutes les provinces françaises et de toutes les nations de l'Europe qui ajoutèrent au tableau la piquante variété des costumes et des accents. On y toléra les jeux et les loteries. La curiosité et la mode attirèrent les belles dames, et aussi beaucoup d'aventurières. Tout cela était gai , frétillant et ne rappelait en rien l'avidité bestiale de la i-ue Quincampoix.
Ces tentes aUgnées symétriquement, avaient d'un peu loin l'aspect d'un camp au lendemain d'une victoire. Cette ressemblance donna aux satiriques l'idée de placarder aux quatre coins de la
place Tordre du joui' suivant, piquante allusion aux personnes compromises dans le Système.
CAMP DE CONDÉ
Etat-major.
MM. le duc, généralissime.
le maréchal d'Estrées, général. '
le duc de Guiche, commandant les troupes auxiliaires.
le duc de Ghaulnes , lieutenant général.
le duc d'Antin , intendant.
le duc de La Force , trésorier.
le marquis de Lassé , grand prévôt.
le prince de Léon , greffier.
Simarcon et Dampierre , archers.
Lafaye, secrétaire de M. le duc, bourreau.
l'abbé de Coëllogon , aumônier.
Law , médecin empirique.
Les directeurs de la banque , maraudeurs et piqueurs.
Vivandières,
M"** de Vérue , à la suite du régiment de Lassé.
de Prie , à la suite du régiment de Condé.
de Locmaria , à la suite du régiment de Lambert.
de Parabère, à la suite du régiment d'Orléans.
de Sabran , à la suite du régiment de Livry.
La femme Chaumont, à la suite du camp volant.
Filles de joie*
M""** de Monastéral, de Gié, de Nesle, de Polignac, de Saint*Pierre.
Quoique les actions se soutinssent encore à 5000 livres en billets de banque, la véritable affaire dont on se préoccupait était de régler le cours commercial du papier, relativement aux monnaies et autres valeurs effectives. Les gros billets difficiles à placer perdaient de 25 à 60 pour 100 : on les échangeait à ce taux , non pas contre des écus, mais contre des marchandises de prix. Dans chaque tente , on achetait ou ou vendait des bijoux, de l'argenterie, des meubles, des étoffes riches. La place Vendôme ressemblait à un de ces riches bazars décrits dans les Mille et une Nuits. Les principaux objets de trafic étaient les pierreries et les perles, qui montèrent à des prix fabuleux : il en rentra aussitôt des quantités considérables en France, de sorte que, malgré la défense d'en porter, beaucoup de personnes étalèrent dans les Ueux de réunion oii même dans les rues un luxe oriental. Voyant dans cette mode un danger pour la fortune publique et un scandale pour les mœurs, le gouvernement retira les autorisations spéciales qu'il avait accordées précédemment, et défendit d'une manière absolue le trafic et l'usage des pierres précieuses, sous peine de confiscation et de 10 000 livres d'amende.
Un autre genre de coimnerce que le gouvenicment ne pouvait pas tolérer, c'était l'échange à perle des billets contre l'argent, ou l'achat des pièces
de iiionnaie conformément à leur prix intrinsèque. Comment aurait-il pu donner et recevoir ces valeurs au pair légal, s'il avait souffert qu'on les négociât publiquement bien au-dessous du taux arbitraire qu'il leur assignait? Malgré la menace des galères, on déjouait sa vigilance par toutes sortes de ruses , et en définitive , les billets dépréciés, et les pièces affaiblies s'échangeaient presque publiquement, suivant les variations que lem* imprimait la confiance publique. Ce discrédit notoire de la monnaie légale était mortel pour le Système. Un beau jour la police chassa les courtiers de la place Vendôme à coups de fouet, comme les marchands du temple, et l'on prépara pour les négociations un lieu où l'autorité pût exercer efficacement son contrôle.
iDtrigues de cour.
Au milieu de ces mouvements désordonnés, la situation de Law était devenue très-périlleuse. Le comte de Broglie , qui se donnait pour physionomiste et affectait le franc parler, avait osé dire à la table du régent, et en regardant en face le directeur de la banque, qu'il finirait par la corde. On pariait publiquement à la bourse de Londres que la pendaison aurait Ijeu en septembre. Law luimême , cet homme si brave , avait peur et ne s'en
cachait pas. Il craignait qu'une intrigue de cour, ou une émeute de la rue ne mît une fin tragique à son expérience : «Je ressemble, disait-il, à la poule aux œufs d'or, qui morte , ne. vaudrait pas plus qu'une poule ordinaire. »
Il était en effet sur ime pente glissante au pied de laquelle ses ennemis creusaient des abîmes. Les auteurs de l'antisystème , les frères .Paris , créatures du chancelier d'Argénson, essayaient contre lui tout ce que peuvent inspirer la haine et le génie de Finlrigue. Mais, pour faire pendre Law, il aurait fallu le concours du parlement, et à tant faire que de se lancer dans les aventures politiques, le parlement aurait voulu proclamer la majorité du roi, lui donner un conseil royal , et peut-être faire arrêter le régent. Ce fut là probablement ce qui sauva l'Ecossais. Le régent, qui d'ailleurs l'aimait, était intéressé à ne pas l'abandonner. Le 2 juillet, d'Argénson et son fils furent éloignés des affaires. Les quatre frères Paris reçurent ordre de se retirer en Dauphiné. Comme concession à l'opinion publique, Law conseilla le rappel de d'Aguesseau, exilé à sa terre de Fresne, alla le chercher luimême, et le détermina à revenir pour remplacer le vieux d'Argénson en qualité de chancelier.
Les combats de la rue Vivienne.
De jour en jour, d'heure en heure, les scènes qui se passaient aux portes de la banque devenaient plus alarmantes. « Avant-hier 5 juin, dit Barbier, il y eut un tapage épouvantable et des épées tirées. Les soldats mirent deux fois la baïonnette au bout du fusil. Il ne faudrait rien pour allumer une sédition. » On essaya de diviser ce foyer d'incendie en multipliant les bureaux d'échange. Avis fut donné au public qu'à l'avenii*, la coupure des billets de 100 livres en billets de 10, et la conversion de ces billets de 10 livres en argent, se feraient les jours de marché, c'est-àdire deux fois par semaine, chez les huit commissaires de quartier. »
Promettre de la monnaie les jours de marché, c'était offrir du pain à des affamés; car les gens de petit commerce et de petits métiers, obligés de recevoir en payement des billets de 10 livres, étaient littéralement exposés à périr d'inanition avec un papier dont on ne pouvait pas se servir pour les achats au détail. Malgré de forts piquets de soldats aux gardes qu'on' triplait les jours de distribution, il y eut à la porte de chaque commissaire le môme encombrement, les mêmes violences, le môme désespoir qu'à la porte de la ban-
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que. Les émotions de la foule sont encore palpitantes dans les journaux manuscrits du temps : « Les distributeurs, dit l'avocat Barbier, sont à présent comme de petits ministres, car les magistrats et les gens de la première qualité vont les prier en grâce de leur garder 100 livres sur leur payement, parce qu'on ne donne que 10 livres à la populace : c'est ime tuerie le mercredi et le samedi. Personne effectivement n'a d'argent, et il semble qu'on aille demander l'aumône. >» Dans ce qu'écrit le vieux Buvat, on sent la mauvaise humem* d'un homme qui rentre le soir, après avoir été pressé et ballotté peut-être sans résultat. « La porte ne s'ouvrait qu'à moitié, afin que les solliciteurs n'entrassent que l'un après l'autre, et il n'y pénétrait que les plus robustes. La plupart ne remportaient que de la sueur et de la fatigue au lieu d'argent, parce que la préférence que les commissaires donnaient à leurs amis avait épuisé les fonds, et qu'ils en réservaient une partie pour eux-mêmes. »
Les commissaires , dont chacun n'avait à répartii* que 20 000 à 30 000 livres par jour de distribution, ne pouvaient satisfaire tout le monde. Obsédés par les instances des gens considérables, effrayés par l'exaspération croissante des petites gens, ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient plus répondre de la sécurité publique. On les déchargea donc de
leur pénible service, qui ne dura pas plus d'un mois.
La circulation étant suspendue, il fallait pourvoir à la subsistance du peuple. On ne marchanda pas les moyens. On convertit en monnaie les billets présentés par les boulangers de Paris. Les boulangers de la banlieue , qui approvisionnaient en partie la capitale, reçurent des primes pour continuer leur service. On distribua 400000 livres par semaine pour le marché de Poissy, et 50000 livres pour le marché de la volaille. On mit.de grosses sommes en monnaie à la disposition des chefs de manufactures pour payer les salaires.
En fermant les bureaux des commissaires, on annonça que la banque allait échanger alternativement les gros billels contre des coupures, et les coupures contre de la monnaie. Pour ménager la caisse , on n'ouvrit les bureaux que depuis le matin jusqu'à midi. On ne payait qu'un billet de 10 livres par personne, et très-lentement, de sorte que la moitié des gens, venus dès la veille au soir, retournaient chez eux brisés de fatigues, exténués par une chaleur excessive, mourant de faim et sans avoir rien obtenu.
La rue Vivienne était une espèce de champ de bataille où on ramassait chaque jour des morts et des blessés. Le 5 juillet, des pierres ayant été jetées dans les jardins du palais Mazarin , vingt splj
dats invalides font une charge à la baïonnette contre une foule épaisse. Les joui's suivants, plusieurs personnes sont étouffées. Le 10, un domestique envoyé par son maître veut entrer avant son tour ; un soldat le couche à terre d'un coup de fusil. A cet acte de cruauté, la foide amassée dans la rue s'exaspère ; elle fait pleuvoir les pierres dans la cour du palais Mazarin, où se trouvent, non pas des soldats, mais des particuUers déjà admis à l'intérieur, et attendant leur tour à la porte du bureau. Plusieurs de ceux-ci sont blessés. En même temps, le poste de garde se met en défense, et fait une sortie sanglante contre les assaillants.
Sédition.
Le capital versé goutte à goutte par la banque disparaissait bientôt. Les plus minces salaires étant souvent payés en papier, avec lequel on ne pouvait pas faire ces petites acquisitions qui alimentent les ménages pauvres, il fallait absolument que les malheureux , quelquefois des vieillards ou des mères de famille vinssent, au péril de leur vie, chercher de la monnaie. L'affluence augmentant de jour en jour, ainsi que la gravité des accidents, la banque eut la malheureuse idée de faire construire devant sa porte une palissade formant nn étroit couloir : c'était un movon de ralentir la
foule. Le 17 juillet, on estimait à quinze mille, des trois heures du matin, le nombre des personnes qui stationnaient dajis les rues Vivienne et des Petits-Champs. Surviennent ces bandes d'hommes brutaux qui font métier d'échanger des billets, hnpatlents de l'obstacle qu'ils rencontrent, ils escaladent les planches et se jettent à corps perdu sur la foule déjà entassée dans le couloir. Bientôt éclatent des gémissements douloureux, épouvantables, auxquels se mêlent les cris qu'arrachent aux ims la frayeur, aux autres l'indignation. Il est aussi im« possible de fuir que de porter secours, tant la foule est compacte. On parvient enfin, vers cinq heures du matin, à déblayer cet amoncellement d'êtres humains : on en retire seize personnes mourantes ou mortes.
Cette fois le peuple perd patience : sa colère éclate en cris de rage qui retentissent jusque dans les quartiers reculés. Le tumulte prend le caractère de l'insurrection : les cadavres sont placés sur des brancards ; on en promène cinq en remontant la rue Vivienne; on en porte trois vers le Palais- Royal. La foule fait cortège en criant vengeance ; elle s'anime en chantant de ces couplets séditieux qui sont placardés depuis quelques jours, tels que celui-ci , sur un air alors en vogue :
Français, la bravoure vous manque,
Vou8 êtes pleins d'aveuglement :
Pendre Law avec le régent, Et vous emparer de la banque, C'est TafiFaire d'un moment !
Il était environ six heures du matin lorsque les trois cadavres portés au Palais-Royal furent déposés à la porte. « Le peuple suivait en fureur et voulait entrer dans le palais , que l'on ferma d'abord de tous côtés. On assura que le régent était à Bagnolet. Le peuple répondit que cela n'était pas vrai, qu'il n'y avait qu'à mettre le feu aux quatre coins et qu'on le trouverait. Bientôt, ce fut un tapage affreux dans le quartier. Une bande porta un corps mort au Louvre; une autre bande se jeta du côté de la maison de Law , dont on cassa toutes les vitres*. »
Quoique brave , le régent eut grand'peur . L'exaspération de la foule ameutée avait au fond une cause si légitime, elle était si bien en harmonie avec le sentiment général, qu'on n'osa pas lancer les troupes, dont plusieurs corps n'étaient pas très-sûrs. Le ministre de la guerre et le gouverneur de Paris se montrèrent aux fenêtres, desceudirent même sur la place , prêchèrent la modération, distribuèrent de l'argent, et gagnèrent ainsi trois heures. Pendant ce temps, les officiers du
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prince avaient fait habiller en bourgeois des mousquetaires et des soldats aux gardes, et les avaient, introduits au palais. Un redoublement de vociférations et de menaces ayant eu lieu vers neuf heures, on ouvrit les portes , et plusieurs milliers de personnes s'engouffrèrent dans la cour dont la porte se referma sur eux. L'édifice n'était pas alors tel qu'aujourd'hui. La cour oblongue était entourée et dominée de tous côtés par de hauts bâtiments percés de fenêtres. Une partie des assaillante se trouvant bloquée dans la place, l'émeute se montra moins menaçante.
Un autre ahment fut d'ailleurs offert à l'indignation populaire. Dans une voiture détournant la rue Croix-des-Petits-Champs pour entrer dans la rae Saint - Honoré , une femme reconnut le directeur de la banque. Cette malheureuse venait d'apprendre la mort de son mari étouffé le matin. Elle arrêta les chevaux par la bride en criant : Vengeance ! Law mit pied à terre ^ et retrouvant son ancien aplomb de duelliste , dit froidement à ceux qui l'attaquaient : « Vous êtes des canailles, a Soit que le mot se fût perdu dans le tumulte , soit qu'un majestueux sang-froid eût imposé à la mul= titude, l'Écossais put gagner le Palais-Royal sans accident. Entouré de nouveau au sortir du palais,' le cocher prit à son tour les grands airs de son maître en disant du haut dfe ison siège : « VouS
êtes des canailles. » Mal lui en prit. Il l'ut aussitôt jeté à terre , broyé de coups, et emporté moiu*ant. On mit en pièces le carrosse qu'il conduisait.
« Ce fut merveille , dit Saint-Simon , comment Paris s'apaisa et ne se révolta pas tout à la fois. ■ Un incident burlesque montre en effet que la sédition couvait dans toutes les classes. Pendant la crise, la grand'chambre du parlement tenait au Palais de Justice son audience du matin. Le premier président de Mesme , ayant eu occasion de sortir im instant, apprit ce qui se passait sur l'autre rive de la Seine. II rentra en toute hâte , et prenant une pose théâtrale au milieu du sénat assemblé , il s'écria ;
Messieurs, messieurs, bonne nouvelle !
Le carrosse de Law est réduit en cannelle!
Cet impromptu eut bientôt de la célébrité : il est vrai que le premier président était membre de l'Académie française.
Coups d'État. — Exil du parlement.
11 y avait encore de l'émotion ; mais le péril imminent était évanoui, lorsque les amis du régent, ces jeunes seigneurs qui se glorifiaient du titre de roués, arrivèrent au Palais-Royal. Ils sortaient d'une orgie nocturne qui avait eu lieu chez l'un
d'eux dans une petite maison du faubourg Saint- Antoine; une sorte de conseil s'organisa. L'avis unanime fut que le feu de la sédition couvait encore, et qu'il suffirait au parlement d'en remuer les cendres pour allumer un incendie. On se crut donc autorisé à prévenir l'attaque par un petit coup d'État. « .
On fit avancer des troupes vers Paris : on forma un camp à Charenton. Ordre fut donné aux mousquetaires et aux archers du guet de rester sous les armes et prêts à marcher au premier signe. Law fut caché dans le Palais-Royal, où il resta dix jours. Enfin , pour neutraUser l'opinion publique , on fit distribuer par des colporteurs un billet ainsi conçu : « Le parlement, par son opposition continuelle au gouvernement, fait resserrer l'argent: mais malgré toute sa mauvaise intention, l'argent paraîtra la semaine prochaine , et le billet de banque ne perdra plus. »
Le parlement donna prise sur lui. Tout le mal provenant de l'avilissement des billets de banque , la compagnie des Indes avait offert d'en rembourser et d'en éteindre pour 50 millions par mois pendant un an , à condition qu'on renouvellerait à perpétuité la concession des privilèges commerciaux sur lesquels reposait son existence. Cette offre , de nature à relever le crédit , avait été agréée par le gouvernement et convertie en décret. Le public y
applaudissait : le parlement refusa obtinément son adhésion. On parlait beaucoup depuis quelque temps de projets concerlés entre Law et Dubois,tendant à supprimer les cours souveraines , après avoir remboursé toutes les charges et tous les offices judiciaires qui en dépendaient. On aurait installé une magistrature amovible nommée par le roi , à la place des juges parlementaires qui , ayant acquis la propriété de leur siège, avaient une sorte d'indépendance. Un tel projet n'étant exécutable qu'au moyen des ressources fournies par la compagnie des hides, les membres du parlement avaient peu de sympathie pour les mesures tendant à solidifier le Système. Ils refusèrent donc l'enregistrement de Tédit qui devait perpétuer la compagnie en sauvant la banque.
Ce refus devait être impopulaire et donnait l'avantage au régent. Le 21 juillet, avant huit heures du matin , le Palais de Justice fut soudainement envahi par plusieurs corps de troupes. La maison du roi fut distribuée dans les salles intériem'es. Les gardes françaises se mirent en bataille sur le grand escalier et dans les cours. Les Suisses gardèrent les issues. Le guet à pied et à cheval parcourut le quartier par pelotons. En même temps , des mousquetaires, allant réveiller chacun des présidents et conseillers au parlement, letir feigni* flèrei)t un ordre d'exil à Pontoise.
Tant de précautions étaient superflues. Le parlement n'était plus de tempérament à résister, m de caractère à exciter de vifs regrets. Les actions de la compagnie montèrent aussitôt de 4560 livres à 5700. Les seize présidents , les soixante-douze conseillers, le parquet, entraînant à leur suite une armée de greffiers, d'avocats, de procureurs, d'huissiers et de plaideurs, se préparèrent au déménagement sans souffler mot. Pendant plusieurs jours , les rues aboutissant à la route de Pontoise furent encombrées de chariots chargés de meubles , et de temps en temps , on entendit sur leur passage ce couplet qui traduisait assez bien les seules préoccupations du moment.
Le parlement est à Pontoise Sur Oise, Par ordre du régent :
Mais nous rendra-t-on notre argent?
Non ! — Ce n'est que pour chercher noise
Au parlement, Qui s'en va coucher à Pontoise Sur Oise , Par ordre du régent.
Dès le lendemain du coup d'État, on put faire rentrer les troupes dans leurs quartiers ; les mousquetaires seuls bivouaquaient au Palais. Que faire dans le sanctuaire de la justice , si ce n'est juger ? « Pour se désennuyer, les jeunes gens ont joué au
parlement. L'un s'est fait premier président, les autres présidents , gens du roi et avocats. Sur ces entrefaites , ayant reçu pour leur déjeuner un pâté et des saucisses , ils ont prononcé la sentence en condamnant les saucisses au feu, et le pâté à être rompu*. » C'était là un jugement sommaire et d'urgence ; mais le lendemain , un chat s' étant rendu coupable d'un délit , son procès fut instruit dans toutes les formes.
En apprenant ces inconvenances et des excès d'autre genre commis dans la grand'chambre, siège principal de la justice des rois, les exilés de Pontoise criaient au scandale. Mais ces magistrats conservaient-ils eux-mêmes cette dignité sévère qui est un hommage à la sainteté de la loi ? L'avocat Marais écrit au retour d'un voyage à Pontoise : « On ne fait ici que boire et manger, jouer un jeu énorme qui ruine tous les jeunes gens , et pendre par-ci par là quelques criminels. »> Saint-Simon donne le secret de ce joyeux entrain. Le premier président de Mesme, mal vu dans sa compagnie, avait conçu le projet de se réconcilier avec elle , tout en faisant sa cour au duc d'Orléans. Ayant msinué au prince qu'il serait d'une bonne politique d'engourdir l'opposition parlementaire , en adoucissant l'amertiune de l'exil , il en tira plus de
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100 000 écus , avec lesquels il régala et amusa si bien ses collègues , qu'on eût dit à les voir, non pas des sénateurs exilés , mais des clercs de procureur en vacance.
Cherté des marchandises. — Ambassade des six corps.
A Paris, la crise financière sévissait plus que jamais. Les denrées, échangées forcément contre un papier avili, atteignaient des prix excessifs. De juillet à octobre, le pain se vendit 4 et 5 sous la livre, la viande à proportion. La chandelle, quoique taxée au maximum de 10 sous la livre, coûtait jusqu'à 32 sous. Les marchandises de luxe étaient doublement renchéries, et par l'avilissement du numéraire, et par l'épuisement des magasins. Il fallait payer une livre de café 18 livres au lieu de 50 sous , une paire de bas de soie 40 livres , une aune de beau drap 80 livres. Les étoffes arrivèrent enfin à des prix tellement inabordables, qu'il y eut un concert de plaintes, non-seulement au sein du public, mais de la part des entrepreneurs d'équipements, qui déclarèrent ne plus pouvoir habiller les troupes. La compagnie des Indes vit un danger pour elle dans ces récriminations. Que pouvait-elle faire? Persuadée probablement que les marchands élevaient leurs prix par malice, elle imagina de leur opposer une concurrence.
Ayant fait un traité avec le manufacturier Van Ro- J)ais pour l'acquisition d'une quantité considérable de draps , elle offrit aux chefs de corps d'habiller leurs soldats aux prix ordinaires, et, bien plus, elle ouvrit au public un magasin où se trouvaient des ouvriers tailleurs à sa solde, qui faisaient des habits sur mesiu^e à des prix modérés.
Une pareille tentative de la part d'une compagnie aussi entreprenante était de nature à inquiéter la bourgeoisie. Le Système allait-il donc envahir l'industrie privée? Le bruit en courut, et il y eut une émotion marquée dans le eommercCi Les drapiers entamèrent contre la maison Van Robais un de ces procès qui duraient alors un quart de siècle. La bourgeoisie elle-même , représentée par les six corps de marchands*, crut devoir intervenir, et il fut convenu que les maîtres et gardes de la marchandise feraient une démar-^ che collective auprès du chef de l'Etat. Au jour dit, les trente-six maîtres et gardes, ornés de leiu^s plus beaux habits et de leurs perruques les plus officielles, traversèrent processionnellement les rues de Paris pour se rendre au Palais-Royal. Malheureusement le duc d'Orléans avait été prévenu : il
1 . Les six corps comprenaient les drapiers , épiciers , merciers^ pelletiers, bonnetiers et orfèvres, avec les professions accessoires. Chaque corps nommait six maîtres et gardes pour veiller au maintien des statuts et privilèges.
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s'était laissé persuader que le prix exorbitant des marchandises était le résultat d'une cupidité coupable et d'un complot contre le Système. Avant que l'orateur des six corps ait eu le temps de formuler les griefs , le régent lui ferma la bouche en s'écriant: «Vous êtes tous des gueux, des voleurs, des êtres ingouvernables. » Puis leur tournant le dos, il les congédia en des termes de caserne* dont la traduction honnête serait : « Allez vous promener ! » Qu'on juge de l'ébahissement de messieurs des six corps à ces gros mots ! Le tonnerre, éclatant au milieu d'eux, n'eût pas causé un saisissement pareil.
L'avis unanime fut d'aller immédiatement porter plainte au roi. Le roi, hélas ! n'avait que neuf ans. Son gouverneur, le duc de Villeroi , reçut à sa place. Ce vieux seigneur avait la prétention de représenter les grandes et nobles manières du précédent règne. Il fut d'une urbanité achevée; mais tout ce qu'on put tirer de lui fut que le propos était improbable, impossible, et qu'on avait mal entendu, A plus d'une reprise, les dignes bourgeois se consultèrent des yeux : le gros mot avait vibré d'une telle force, qu'il n'y avait pas moyen de se faire la moindre illusion. En désespoir de cause, ils se rendirent à la chancellerie,
Voy. le Journal de Tavocat Barbier, toni. I«% p
cliez M. d*Àguesseau. « Monseigneur , ajoutèrenlils après avoir exposé les faits, lorsque les six corps ont Fhonneur d'être admis par le roi ou par le régent, ils ont coutume d'inscrire sur le registre les paroles que le chef de l'Etat daigne leiu* adresser. Veuillez nous dire ce que nous devons faire aujourd'hui. • D'Aguesseau, qui était un homme grave, tenant aux traditions, leur conseilla de dresser leur procès-verbal comme de coutume , en tâchant toutefois d'adoucir im peu la chose.
Exaspération. ^ Menaces.
La cherté augmentant de jour en jour, l'existence matérielle , le boire et le manger étaient devenus des problèmes difficiles même pom* les personnes de la classe distinguée. Qu'on imagine le degré d'inquiétude et d'exaspération auquel étaient parvenus les gens qui vivent au jour le jour ! De temps en temps, on pillait des marchés dans les provinces; désordres inévitablement suivis d'une espèce de disette. A Paris, le malaise se trahissait par un symptôme particulier et tout local : c'était un redoublement de chansons, de satires, d'affiches, de caricatures imprimées, gravées, manuscrites. La provocation fut même frappée en bronze , sous forme de médailles. La ville en était littéralement inondée. « Ces journées dernières ,
écrit l'avocat Barbier, on a jeté dans les carrosses (les billets burinés dans lesquels on disait : Sauvez le roi, tuez le tyran, ne vous inquiétez pas du trouble. » Un autre tocsin des plus violents fut tellement multiplié qu'on en découvrit plus de trente copies manuscrites seulement dans le Palais-Royal. On ne retrouvait plus dans ces écrits la verve moqueuse du Parisien : il s'en exhalait comme une odeur d'insurrection. Un papier collé au mur attirait-il les regards , on était sûr d'y lire des traits comme ceux-ci :
Jean Law a mérité la corde, Et le régent le coutelas ; Et voilà d'où vient la concorde ' De notre régent avec Lass,
La poste colportait les menaces anonymes. « J'ai reçu, dit dans ses Mémoires la mère du régent, des lettres où l'on fait des menaces affreuses contre mon fils, en m'assurant qu'on avait préparé pour lui deux cents bouteilles de vin empoisonné, et que, si cela manquait, on ferait usage d'un nouveau genre de feu d'artifice pour brûler mon fils tout viï dans le Palais-Royal , et moi ici , à Saint- Cloud. » A trois reprises, la princesse parle de lettres semblables.
Les pamphlétaires.
Le duc d'Orléans, quoique fier et emporté, était peu vindicatif : il méprisait aisément l'injure et la menace. Il y eut cependant une pièce qui le toucha à l'endroit sensible, en faisant allusion au dessein que les malveillants lui prêtaient d'empoisonner Louis XV pour usurper la couronne. C'était une parodie de la dernière scène de Mithridate^ dans laquelle ou supposait le régent mourant d'une blessure reçue dans une sédition, et ouvrant son âme , au moment suprême , à ses deux complices , Law et le duc de Bourbon. Il suffit de citer quatre vers de cette pièce pour en indiquer le ton :
Le ciel n'a pas voulu qu'achevant mon chemin , Je versasse à mon roi le poison dans le sein : Mais, du moins, quelque joie en mourant me console , J'expire environné des rentiers que j'immole....
Un jour le régent trouva cette pièce collée à la porte de son cabinet. Il fut blessé au vif, et le soir, en racontant le fait à six de ses courtisans les plus dévoués qui assistaient à son coucher, il ajouta : « Je voudrais pour cent mille écus découvrir l'auteur. » Le lendemain , un autre papier
colle à la môme place attira ses regards, et il y lut ce distique :
Tu nous promets beaucoup, régent!
Est-ce en papier? est-ce en argent?
Cette anecdote ayant donné de Timportance à la parodie, le public voulut absolument avoir à citer le nom d'un auteur, et on s'obstina contre la vraisemblance, à l'attribuer au poëte Vergier, commissaire de la marine, homme riche et rimeur' agréable , qui, ayant eu dans sa jeunesse quelques rapports avec La Fontahie, était posé dans le monde comme son disciple. Il avait alors soixante-trois ans. Le 23 août, au sortir d'un dîner chez un de ses amis, « Vergier fut suivi par un assassin qui, l'ayant joint dans la rue du Bout-du-Monde , lui dit : C'est donc toi Vergier le magnifique ? et en même temps lui tira un coup de pistolet. Comme ce gentilhomme palpitait encore, l'assassin acheva de le tuer de plusieurs coups de baïonnette et se sauva. Le guet étant survenu, on porta le corps à la morgue du Chàtelct, tout habillé d'un drap musc avec un galon d'pr large de trois doigts et une veste en brocart d'or. Ses héritiers firent des informations de cet assassinat.... et cependant l'affaire en resta là par ordre supérieur*. » A ce récit
1. Extrait du journal manuscrit de Buvat. On lit encore dans le môme recueil, à une date un peu postérieure (avril 1722) : «- Un
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de Buvat, Marais ajoute que Vergier avait sur lui de l'argent, des billets et une montre et qu'il ne fut point volé. Un scélérat de la bande de Cartouche, exécuté en 1722, fut accusé de ce crime, et en rejeta l'odieux sur deux agents de police nommés Leroux et Bourlon. Quoi qu'il en fût, on
resta persuadé dans le public que le régent voulait intimider de temps en temps les libellistes par des exemples de ce genre,
Démonélisalion du papier.
A travers ces agitations, le gouvernement tendait évidemment à la suppression définitive du papier et à la reprise des payements en espèces. Les mesures administratives et les décrets financiers qui se succèdent sans interruption jusqu'au mois d'octobre, sont comme des palliatifs pour engourdir les douleurs de la transition.
Ou réorganise la compagnie des Indes en la restreignant aux proportions d'une simple société commerciale indépendante de l'État. On brûle périodiquement des billets de banque. A plusieurs reprises, on crée des rentes viagères à 4 pour 100, et des rentes perpétuelles à 2 pour 100, afin d'ouvrir des
nommé Sandrier, premier commis du trésorier des guerres, nouvelliste, fut trouvé dans la rivière percé de deux coups de poignard. On dit que c'est pour avoir mal parlé du gouvernement. »
déboucliés aux gros billets jusqu'au 5 octobre. On déclare que les petits billets cesseront d'avoir cours au 1" mai de Tannée suivante. On permet de stipuler dans les contrats que les payements ne pourront être faits qu'en écus. Un peu plus tard, on décrète que les billets ne pourront plus être donnés en payement qu'avec moitié espèces ; que les sommes déposées en banque, à titre de comptes courants, ne seront plus estimées qu'au quart de leur valeur nominale; que les actions de la compagnie des Indes seront évaluées à l'avenir au cours de 2000 livres. On relève peu à peu la valeur intrinsèque des monnaies. On impose aux actionnaires des obligations onéreuses, afin de pouvoir frapper de déchéance ceux qui ne s'y conforment pas.
Parait enfin le 10 octobre un arrêt célèbre qui, après le décompte des billets créés et annulés, invite définitivement les porteurs à employer avant le 1*' novembre ceux qui leur restent, soit en rentes perpétuelles à 2 pour 100, soit en rentes viagères à 4 pour 100, soit dans les fonds de la nouvelle compagnie des Indes.
L'hôlel de Soisson?»
Lu chute de toutes les valeurs de crédit était précipitée par les agioteurs, qui ayant retourné
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leurs batteries, jouaient à la baisse de manière à désespérer cette portion du public qu'on avait forcée à échanger des biens effectifs contre du papier. Depuis que la place Vendôme avait été balayée à coups de fouet, le principal siège de Tagiotage était établi dans le jardin de l'hôtel de Soissons, sur remplacement où Ton a bâti depuis la halle aux blés. Le prince de Carignan, propriétaire de cet hôtel, avait cédé à des entrepreneurs, moyennant 1^0 000 livres par an, le droit de faire bâtir des baraques en bois destinées aux agioteurs. Cent trentehuit loges élevées comme par enchantement et assez bien ornées, fm*ent aussitôt louées au prix exorbitant de 500 livres par mois. L'ouverture de cette nouvelle boui^e fut faite le T' août avec un certain appareil, au retentissement d'une musique militaire. «* J'ai été voir les négociants en papier dans leurs loges, écrit l'avocat Marais dans son mémorial; il y en a qui ont avec eux de jolies femmes, et ceux-là font plus d'affaires que les autres. » Le nombre des agioteurs de profession se trouvant limité par celui des loges, on avait cru pouvoir exercer sur eux une influence utile au crédit. On venait encore d'affaibUr la monnaie (31 juillet), en l'évaluant dans les proportions de 120 livres au marc. Les billets perdant moitié , on s'était figuré qu'on les mettrait de pair avec les écus en ôtant à ceux-ci la moitié de lem* valeur. C'est grâce à ce
déplorable expédient que, pendant quelques jours, les courtiers de Fhôtel de Soissons échangèrent au pair les billets de 10. livres. Mais, vouloir empêcher la précipitation d'un numéraire avili, c'est lutter contre un torrent. En dépit de la police, le papier se plaça pour ce qu'il valait : les monnaies affaiblies ne se vendirent qu*au poids. Non-seulement le commerce des objets précieux se reproduisit à l'hôtel de Soissons, mais on y apporta des masses de meubles et d'habits , qui donnèrent à la bourse l'apparence d'une halle. Cela était devenu un scandale inutile, du jour où le gouvernement lui-même avait pris la résolution d'interdire la circulation du papier. Le 29 octobre, les portes de l'hôtel de Soissons furent fermées par ordre de l'autorité. Défense fut faite de se réunir en quelque lieu que ce fût pour le trafic du papier^ sous peine de prison et d'une amende de 3000 livres. Le guet à cheval recommença à donner la chasse aux agioteurs»
Le maximuiDè
Les billets de banque devant cesser d*avoir cours forcé à partir du 1" novembre, il était assez naturel que les marchands hésitassent à les recevoir. Leé uns né les accjeptaient qu'à 80 poiir iOO de perte ; les autres n'en voulaient à aucun prix. La
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répugnance pour le papier se manifestait plus énergiquement encore dans les provinces qu'à Paris. A Strasbourg, il y eut émeute des bourgeois et de la garnison, d'accord pour repousser les billets; à Lyon, on saccagea l'hôtel de la Banque. Cependant fallait-il condamner à mourir de faim les consommateurs, qui ne pouvaient offrir que des billets, puisqu'on avait confisqué leurs écus? Le gouvernement prit fait et cause pour ces derniers, et il y eut un redoublement de sévérité dans l'application des ordonnances contre les accapareurs.
Dix-huit boulangers de Paris, coupables de ne vouloir pas vendre à perte, furent condamnés à une amende, exposés au carcan pendant trois jours de marché, et ruinés par la confiscation de leurs approvisionnements. Une sentence du Ueutenant de police « condamne le nommé Bouron et deux autres chandeliers de la rue Saint-Jacques à 500 Uvres d'amende, et ledit Bouron à avoir sa boutique ' murée pendant un mois, pour n'avoir pas voulu vendre de la chandelle au public , quoiqu'ils en eussent provision. >v Le bois manquait dans les chantiers, et la privation du combustible à l'entrée de l'hiver était une des choses dont on s'effrayait le plus dans les familles accoutumées à l'aisance. Non-seulement on procéda contre les marchands par voie de réquisition, mais plusieurs particuliers
ayant été dénoncés comme accapareurs, les échevins firent vendre d'autorité les bois et charbons de ceux chez qui on trouvait des approvisionnements supérieurs à leur consommation présumée.
Âfl^issement de la Compagnie des Indes.
La colère publique grondait sourdement contre ceux qui avaient exploité les folies du Système. Un incident, qui fit grand bruit, détermina Texplosion. Un certain Vernezobre, Prussien d'origine, entré dans les bureaux de la banque en qualité de petit commis, en était devenu im des caissiers principaux; ses fonctions l'ayant mis à même de jouer à coup sûr, il réalisa des valeurs considérables en écus , en pierreries , en bonnes lettres de change , et s'y prit de longue main pour faire passer le tout à l'étranger. A la fin, le caissier suivit son trésor. •
Dans le public, où les gros sous étaient rares , on évaluait à 50 millions la somme emportée par l'aventurier prussien. Ce contraste provoqua un soulèvement d'indignation, dont le pouvoir s'arma aussitôt pour faire rendre gorge à ceux que l'on supposait avoir été enrichis par le Système. On défendit sous les peines les plus sévères de sortir du royaiunc sans une autorisation spéciale. La saisie de 77 000 louis d'or de 20 au
marc (3 140 000 francs de notre monnaie) faite chez un autre caissier de la banque rendit suspects tous les employés de cet établissement. On en jeta plusieurs dans les prisons. Un nouvel appel de fonds, des exigences vexatoires et onéreuses pour les actionnaires découragèrent tellement les porteurs de titres, qu'on en vint à offrir pour un louis de 42 livres des actions qui peut-être avaient été achetées, rue Quincampoix, au cours de 20 000 livres. On. porta enfin le dernier coup au prestige de la compagnie en cassant d'autorité les contrats qui lui attribuaient le bénéfice des monnaies et la perception des recettes de l'État.
De ces violences administratives à la spoliation pure et simple, il n'y avait qu'un pas à franchir* Ce devint un crime d'avoir été heureux dans ces opérations que le gouvernement avait si fort encouragées. On dressa une liste de suspects qui, dit-on, comprit trente-cinq mille noms, et on recommença les poursuites , en choisissant quelques victimes pour intimider les autres, et les déterminer au sacrifice de lem* richesse. Est-on curieux de savoir comment la justice procédait? l'avocat Barbier l'explique en peu de mots : « On entre chez im homme ; on met le scellé dans toute sa maison : oïl lui prend ses bijoux, sa vaisselle d'argent et tout ce qu'il a. » Une vague terreur paralysa les affaires, et il se joua aux yeux du public la plus lamentable tomédiè. Nombre de
gens riches et bien repus se proclamèrent ruinés , et s'étudièrent à présenter l'aspect de la misère. Le hasard fît découvrir une somme de 500000 livres en or dans un grenier où il n'y avait qu'im grabat et deux chaises en paille.
Les spectacles el la misère.
Par im contraste assez frappant pour que tous les chroniqueurs l'aient remarqué, jamais on n'avait vu les théâtres aussi fréquentés et aussi brillants que pendant ces jours d'épouvantable détresse. Marais écrit à la date du 20 novembre : « J'ai été à la comédie qui se jouait sur le théâtre du Palais-Royal, où Baron représentait le Comte cVEssex. n y avait un monde prodigieux, malgré le malheur du temps. Les femmes étaient pleines de pierreries (on venait d'en permettre l'usage, et elles s'en couvraient de la tête aux pieds); les hommes avaient des habits magnifiques et superbes. Le régent parut avec sa maîtresse, d'un côté ; M. le duc, de l'autre, avec la sienne.... Qui ne voit que cette salle de théâtre croit le royaume bien riche ; mais, au sortir de là, la pauvreté est bien effective. »
De 60 000 hvres, les recettes de l'Opéra montèrent à 740 188 livres en 1720. Il est vrai que le goût du bal masqué fit explosion en cette année. On peut considérer comme l'inventeur des bals de l'Opéra ,
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un canne , que Ton nommait en religion lé P. Sébastien. C'est lui qui imagina d'élever le plancher du parterre au niveau de la scène, afin de former de tout le théâtre une grande salle de danse. Cet ingénieux mécanisme fut inauguré par un premier bal le 2 janvier 1716. La grande vogue se déclara trois ans après. « Au milieu de cette misère, dit encore Marais en novembre 1720, on a ouvert le bal de rOpéra , qui se fait publiquement depuis trois ans, et où Ton donne 6 livres par personne. Le bal dura jusqu'à sept heures du matin. Il y a été beaucoup de monde la nuit de la Saint-Martin ; et on a fondu les billets de la banque, en perdant presque le tout pour aller danser, lorsqu'on meurt de laim chez soi. Voilà le Français et les Parisiens! »
Et cependant la misère publique paraissait tellement irrémédiable, qu'elle touchait au désespoir. En voici un exemple cité par Buvat. Le 16 décembre , le curé de Saint-Eustache , présidant une assemblée de charité, envoya un secours à une famille qui venait de lui être recommandée. La personne chargée de cette pieuse mission ne recevant pas de réponse, fît enfoncer la porte. «< En entrant dans la chambre, on fut bien étonné de voir le mari pendu, sa femme et trois enfants égorgés. On trouva dans cette chambre seulement six sous de monnaie, et pour 200000 livres de billets de banque, que Ton disait provenir du remboursement
des rentes sur Thôtel de ville. On enterra cette malheureuse famille, la nuit suivante, au cimetière des Innocents, sans autre recherche. »
Départ de Law. — Sa fin.
La situation de l'homme que l'on rendait responsable de toutes ces souffrances était devenue intolérable. Sa tête , on le disait partout , devait être le gage de l'inévitable réconcihation entre le parlement et la régence. Une dernière épreuve trancha les irrésolutions de Law. Le 12 novembre, ayant paru à la banque , on lui jeta à la face les noms de voleur et de fripon. Il se retira la tête haute et le regard méprisant, ne songeant, plus qu'à préparer sa retraite.
Il possédait quatorze belles terres seigneuriales et de grands capitaux ; mais il devait énormément. Il chargea de sa procuration le grand prieur de Vendôme en le priant de faire en son nom une liquidation honorable. « Il était si peu attaché à ses biens , dit son apologiste anonyme *, qu'il les a offerts pour être distribués à ceux qui auraient perdu par ses opérations , et il ne voulait se réserver que 30 000 francs de rente. Cette offre fut admirée et rejetée , parce qu'on avait moins d'en-
Mémoire manuscrit attribué au comte de Lamark
vie de secourir les malheureux qu'on n'en avait de le perdre. »
Dans une conférence secrète qu'il eut avec le régent , il lui donna ses derniers conseils sur la situation financière, et l'invita à choisir pour contrôleur général M. de La Houssaye, chanceUer de la maison d'Orléans. Celui-ci , pour obtenir cette charge , avait fait entendre à Law qu'il se conduirait par ses avis ; mais dès le lendemain de son mstallation, il proposa au prince, comme moyen de popularité , de faire mettre à la Bastille l'auteur du Système : le régent refusa.
Le 12 décembre, Law se montra à l'Opéra. D y fut l'objet d'une curiosité malveillante , à laquelle il opposa son flegme anglais. Retiré dès le lendemain à sa terre de Guermande , il y reçut la visite du duc de Bom'bon. Le 16, M"» de Prie lui envoya sa chaise de poste , avec un passe-port au nom du roi. Des 3 millions qu'il avait apportés en France , et des énormes richesses qu'il y avait acquises , Law possédait alors seulement 36,000 Uvres provenant d'un remboursement inattendu , et deux bagues de 10 000 écus, dont il en envoya une à jj^iue de Prie , en reconnaissance du service qu'elle venait de lui rendre. 11 partit enfin pour Bruxelles, où il fut honorablement accueilli. Sa femme vint l'y rejoindre après avoir réalisé suffisamment pour payer les petites dettes. Les biens-fonds furent ven-
dus plus tard à vil prix , et il n'en revipt rien au fugitif.
Le 17 décembre, le parlement fut rappelé à Paris.
Pendant que Law gagnait Bnixelles, blotti au fond d'une chaise de poste, une autre, chaise de poste poursuivait la sienne. Celle-ci était occupée par un sieur de Pressy, agent russe , qui ayant atteint enfin l'auteur du Système , lui remit des dépêches du czar, qui le priait de venir prendre la direction de ses finances.
Protégé par le titre de ministre de France en Bavière , et plus encore par la grande idée qu'on s'était faite en Europe de son génie et de sa loyauté, Law vécut honorablement à l'étranger. DCv Bnixelles , il passa en Italie , fit quelques excursions en Allemagne, en Danemark, en Angleterre , et revint enfin s'établir à Venise , où il résida jusqu'à sa mort, arrivée en 1729. On se figurait en France qu'il avait emporté un trésor. Dubois, qui était devenu son ennemi, envoya à Venise un certain abbé La Rivière , avec mission d'observer jusqu'aux moindres démarches de l'excontrôleur des finances. L'espion ne put rien découvrir qui fût défavorable à celui-ci. La vérité est que Law, reprenant le métier auquel il avait dû sa primitive opulence , vécut du jeu ; ce qui n'était pas à Venise une cause de déconsidération. Il ne
laissa en mourant que quelques tableaux , et la bague de 10000 écus qu'il mettait en gage, lorsque les chances du tapis vert lui avaient été défavorables.
Oraison funèbre du Système.
Le départ de Law ayant fait évanouir définitivement le Système , on en résuma l'histoire dans cette généalogie , qui fut affichée sur les murs de Paris.
Beizébut engendra Law ;
Law engendra Mississipi ;
Mississipi engendra le Système;
Le Système engendra le papier ;
Le papier engendra la banque ;
La banque engendra le billet;
Le billet engendra Taction ;
L'action engendra l'agio;
L'agio engendra le registre ;
Le registre engendra le compte ;
Le compte engendra le bilan général ;
Le bilan engendra zéro ,
A qui toute puissance d'engendrer fut ôtée.
APRË9 L£ SYSTÈME.
Les récriminations.
Un mois environ après le départ de Law, on se passait de main en main dans le public ime pièce manuscrite qui excita sans doute une vive curio- ^ site , car on en trouve encore plusieurs copies dans les papiers du temps *. C'était une espèce de procès-verbal d'un conseil de régence, tenu aux Tuileries, le 26 janvier 1721 , entre vingt-huit personnes, au nombre desqueUes figuraient le roi, le régent, les princes du sang et les plus grands dignitaires. Il s'agissait d'examiner la situation des finances. Le duc de Bourbon ayant dit que les bil* lets en émission étaient beaucoup plus nombreux qu'on n'avait osé l'avouer au public, le régent répliqua « que l'excédant des billets avait été fait par des arrêts du conseil rendus sous la cheminée ; que Law en avait fabriqué pour 600 millions sans arrêts même cachés ; que pour les valider, on avait été obligé de rendre un arrêt qu'il
1 . On apprit plus tard que l*auteur de cette nouvelle à la main était le duc de Saint-Simon, en la voyant reproduite presque littéralement dans ses Mémoires,
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dans les formes adoptées, en 1716, pour réduire les papiers créés par Louis XIV.
Le décret instituant le visa parut le 4 février 1721. Il obligeait les détenteurs de papiers à les soumettre au contrôle, en énonçant à quel titre ils possédaient ces effets, quelles valeurs ils avaient fourni pour- les obtenir, d*oii provenaient les sommes employées à lem- acquisition. Tous les effets non présentés avant le mois d'août devaient être déclarés sixpprimés et de nulle valeur.
L'annonce d'une pareille mesure répandit une consternation générale. Comme il y avait du papier dans toutes les mains, chacun avait en perspective une perte à subir. Les souvenirs de la Chambre de justice terrifiaient surtout les gros actionnaires. Mais, fcominë il n'est pas dans la nature des masses populaire^ de se passionner pour plusieurs choses à la fois , un incident nouveau lit ou- . blier momentanément le visa*
Les accapareurs.
Au moment où lés boutiquiers ne trouvaient plus à s'approvisionner, où la rareté de toutes les choses essentielles fcausait des inquiétudes jusqu'au sein des familles riches, on apprit que des accaparements considérables venaient d'ôtre découverts. Les maîtres et gardes de la communauté des épi-
avait fallu antidater ; que pour cela et autres choses, Law aurait mérité d'être cinquante fois pendu. »»
Cette explication, il faut le dire, était plus déshonorante pour celui qui la donnait que pour le fugitif, car elle portait le caractère du mensonge. Le duc de Bourbon releva longuement et avec beaucoup de vigueur l'invraisemblance de l'excuse alléguée par le régent pour se disculper, a Si Law avait fait fabriquer des billets sans vos ordres, ditil en terminant, vous ne lui auriez pas procjiré des passe-ports : vous n'auriez pas -couvert un crime capital de cette manière. » Il n'y avait pas de réponse possible à cet argument.
Le nouveau contrôleur des finances, M. de La Houssaye , mit fin à cette altercation , en donnant lecture du rapport qu'il avait préparé. Il présenta les choses sous l'aspect le plus sombre. Quatrevingt mille familles des plus honorables, dit-il, avaient été forcées d'échanger leurs biens contre du papier. Pour les préserver du désespoir, il fallait rendre à ce papier quelque valeur ; l'unique moyen pour cela était de soumettre à un examen sévère les actions et les billets dont la place était inondée , et de retrancher impitoyablement les titres dont l'origine ne serait pas pure des souillures de Vagiotage. Sur ces conclusions, le conseil décida que tous les titres de crédit subiraient un visa
dans les formes adoptées, en 1716, pour réduire les papiers créés par Louis XIV.
Le décret instituant le visa parut le 4 février 1721. Il obligeait les détenteurs de papiers à les soumettre au contrôle, en énonçant à quel titre ils possédaient ces effets, quelles valeurs ils avaient fourni pour- les obtenir, d*où provenaient les sommes employées à leur acquisition. Tous les effets non présentés avant le mois d'août devaient ôtre déclarés supprimés et de nulle valeur.
L'annonce d'une pareille mesure répandit une consternation générale. Comme il y avait du papier dans toutes les mains, chacun avait en perspective une perte à subir. Les souvenirs de la Chambre de justice terrifiaient surtout les gros actionnaires. Mais, fcommë il n'est pas dans la nature des masses populaire^ de se passionner pour plusieurs choses à la fois^ un incident nouveau fit oublier momentanément le visa*
Les accapareurs.
Au moment où lés boutiquiers ne trouvaient plus à s'approvisionner, oii la rareté de toutes les choses essentielles bausait des inquiétudes jusqu'au sein des familles riches , on apprit que des accaparements considérables venaient d'être découverts. Les maîtres et gardes de la communauté des épi-
ciei's, avertis que des individus nouvellement admis dans leur corps faisaient des opérations suspectes , avaient exercé une surveillance et constaté que leurs infidèles confrères tiraient leurs marchandises du couvent des Grands-Augustins. Ayant donc requis l'assistance d'un commissaire au Châtelet et d'un peloton d'archers , ils se présentèrent, le 13 février, à la porte du couvent, avec pouvoir d'y faire perquisition. Parvenus dans la grande salle où avait siégé, en 1716, cette Chambre de justice si redoutable aux -concussionnaires, ils trouvèrent en quantité considérable des marchandises appartenant à leur spéciaUté , comme sucre , café, épices, savons, suif, chandelles, cire, bougies; d'autres salles, transformées en magasins, renfermaient de l'étain, du plomb, du cuivre, des cmrs, du charbon de terre. Il y avait enfin dans les caves cent cinquante grandes pipes d'eau-devie.
A qui apparlenaient ces approvisionnements? En interrogeant les religieux, on apprit que les achats avaient été dirigés par un sieur Bénard, avocat au parlement et homme d'affaires du duc de La Force, par le maître d'hôtel, et par plusieurs valets de chambre du même duc; que les acquisitions remontaient à une époque antérieure au discrédit des billets de banque, et que plusieurs millions y avaient été employés.
Une fois sur la trace des accapareurs, on découviît de divers côtés des amas de , même genre. Le grand couvent des Cordeliers, de môme que celui des Augustins, avait été transformé en entrepôt. On saisit, assure-t-on, plus de soixante magasins d'épiceries dans des maisons particulières. Deux bateaux chargés d'eau-de-vie furent déclarés de bonne prise. Piquées d'émulation par l'exemple des épiciers, d'autres corporations firent des trouvailles : les chandeliers apprirent qu'un grand magasin de suif existait. Les faïenciers mirent la main sur vingt-deux caisses de belles porcelaines. Le 27 mars, on saisit, dans une cave de la montagne Sainte-Geneviève pour plus de 500000 livres de vins d'Espagne et deux cents tonnes de tabac de Virginie en feuilles. Des perquisitions faites dans plusieurs villes de province, et notamment à Orléans et à Toulouse, amenèrent des découvertes semblables.
L'indignation puWique éclata avec tant de force dès le premier jour, que personne n'osa réclamer la propriété des valeurs saisies : le silence des accapareurs confirma la sévérité des juges. Les soupçons planaient sur les seigneurs mississipiens, et notamment sur le duc d'Antin, le duc de Guichc et le maréchal d'Estrées. On ne mit en cause que le monopoleur du couvent des Augustins : c'était déjà une bien grosse affaire que d'appeler en jus-
lice le sieur de La Force , duc et pair de France , président du conseil des finances et du commerce , membre du conseil suprême de la régence.
Dès le 15 février, le parlement s'assembla extraordinaircmcnt, et, sur la requête des épiciers, déclara la saisie des marchandises bonne et valable , en adjugea la moitié aux hôpitaux de Paris et l'autre moitié aux dénonciateurs, condamna à une amende et déclara déchus de la maîtrise les épiders qui achetaient clandestinement de ces marchandises pour les débiter. Quant au duc de La Force , cité devant le parlement et obligé de quitter son épéc avant de subir l'interrogatoire, il rejeta toute la faute sur son intendant qui , dit^il , avait agi de son propre mouvement* Il étaît difficile d'admettre, qu'un intendant eût acheté pour plusieurs millions d'épiceries sans Tordre de son maître. On n'en condamna pas moins ce trop zélé serviteur aux galères. La peine fut dommuée un peu plus tard.
Bien que la flétrissure de ce jugement retombât
sur le duc de La Force ,, la plujiart des ducs et pairs ne le trouvaient pas assez puni : ils poursuivaient la dégradation de leur collègue, lorsqu'un arrêt d'évocation, enlevant l'affaire au parlement, commit quatre princes du sang, quatre ducs et pairs et quatre conseillers pour juger le noble prévenu. La communauté des épiciers , sur un ordre
formel du roi, s'étant désistée de ses poursuites, le duc en fut quitte pour une réprimande , et pour la perte de ses marchandises qui demeurèrent confisquées.
Le visa; méthode et résultats.
Comme on était alors en pleine réaction contre le Système, on se hâta d'empêcher le peu de bien que le Système promettait. Toutes les réfonnes administratives et fiscales furent suspendues. On rendit aux traitants la perception des impôts. On rétablit presque tous les droits de péage et d'entrée sur les denrées de nécessité première, ainsi que la plupart de ces offices dont la suppression momentanée avait été si profitable au commerce parisien.
Sans titres officiels, les frères Paris avaient en ce moment la haute main sur les affaires. Leur influence haineuse se manifesta surtout dans la décision qui fut prise à l'égard de la compagnie des Indes. Bien qu'elle n'eût jamais agi que sous l'impulsion du gouvernement, puisque Law luimôme était un agent du pouvoir, on déclara les actionnaires responsables de tous les engagements pris, de tous les billets émis (arrêt du 7 avril 1721). On mit le séquestre sur toutes ses valeurs , et on la fit gérerj provisoirement par des délégués de l'autorité.
Cet acte, sévère jusqu'à l'injustice, était un des préliminaires du visa. A l'exception de l'infime prolétariat, il n'y avait pas de familles qui n'eussent des valeurs provenant du Système, soit qu'elles eussent spéculé sur les effets publics, soit qu'elles eussent été soumises à un remboursement forcé de rentes, d'offices ou de créances. Classer tous ces titres , en établir la filiation pour en apprécier l'origine plus ou moins morale , c'était un travail gigantesque. Les frères Paris y déployèrent im grand talent et ime grande fermeté. Ils employèrent 9 millions à solder une armée de commis : armée, c'est le mot propre, car il paraît qu'on plaça dans les bureaux un certain nombre de bretteurs, dont la spécialité administrative était de tenir en respect les justiciables de mauvaise humeur. Comme il fallait que le coup d'œil d'un calculateur hors Ugne planât sur cet océan de papiers et de chiffres , on fit choix du célèbre Barème !
On soumit à l'examen sept espèces d'effets, comprenant : les rentes perpétuelles , viagères , provinciales; les billets de banque; les créances diverses sur la banque et la compagnie des Indes. De tous ces effets , on établit cinq catégories déterminées par leiu* origine , savoir :
V Remboursements faits par le roi ;
a'» Remboursements de particulier à particulier ;
3^ Ventes d'immeubles ;
4* Ventes de meubles, marchandises, appointements , gages , salaires , et dons manuels ;
5** Origines non déclarées.
Des subdivisions nombreuses furent encore pratiquées dans chacune de ces catégories.
n fut décidé que les valeurs ainsi classées perdraient plus ou moins , selon leur origine plus ou moins suspecte. Les rentes provenant des remboursements faits par le roi n'étaient pas réduites. Les autres valeurs devaient subir une perte progressive depuis im sixième jusqu'à dix-neuf vingtièmes.
Non- seulement les déclarations devaient être faites sous la foi du serment, mais on donna ordre aux notaires, sous peine d'être destitués de leurs offices et poursuivis exlraordinairement , de fournir les extraits de tous les actes translatifs de propriétés telles qu'immeubles, meubles, renies, charges et offices, depuis le 1*' juillet 1719 jusqu'au 31 décembre 1720. Les seuls actes de la vie intime, comme contrats de mariage, testaments, inventaires après décès, furent exemptés du contrôle. Une pareille inquisition était sans précédents. On la jugea nécessaire pour découvrir le mouvement des fortunes et la moraUté des transactions.
Les papiers arrivèrent par ballots de toutes les parties du territoire. Les dossiers, déposés au
nombre de 611 009, représentaient un capital de 3122 236436 livres. Dans cette somme, les actions de la compagnie, au nombre de cent vingt-cinq mOle vingt-quatre, étaient évaluées par les détenteurs à 900 millions. Les contrats de rentes et les comptes en banque figuraient pour près d'un milliard ; les billets de banque pour 1200 à 1300 millions ^
La première séance des juges commissaires eut lieu le 16 décembre 1721, et le travail fut poussé avec une telle vigueur que , dès le mois de mars suivant , il avait été prononcé sur trois cent mille affaires. Les opérations furent terminées en juin 1722, mais ne furent closes définitivement qu'en septembre 1728.
On avait distribué les détenteurs de papiers en deux classes : d'une part ceux dont les dépôts dépassaient 10 OOÔ livres et , d'autre part , ceux qui possédaient de 10000 livres à la plus faible somme. Ce second groupe comprenait quatre cent soixante mille chefs de famille, presque tous petits bourgeois, artisans ou domestiques. Pour ceux-ci, on atténua autant que possible les pertes. Dans le groupe des gens réputés riches , on compta envi-
1. L*enseinble des émissions de billets de banque faites par rÉtat, légalement ou frauduleusement, paraît s'être élevé à 3 milliards 71 millions; somme à laquelle il faut ajouter une trentaine de millions de billets contrefaits à l'étranger.
ron cinquante et un mille individus. Les rentiers remboursés malgré eux, et encore nantis de leur capital en papier, ne subirent aucune réduction : seulement ils furent obligés de reclasser leurs fonds en rentes d'un taux désavantageux. Restaient enfin, au nombre d'environ quarante mille, les spéculateurs heureux que l'on croyait flétrir par le nom à'hommes nouveaux. Les valeurs présentées par ceux-ci furent classées dans les catégories suspectes et annulées en grande partie.
En résumé , suivant Paris Duverney, le principal directeur de l'opéralion, les retranchements se seraient élevés à 522 millions en billets et contrats , et à 498 millions en actions supprimées. Les effets conservés représentèrent donc encore 17C0 millions qui, transformés en rentes perpétuelles à 2 et demi pour 100 ou en rentes viagères à 4 pour 100, procurèrent 31 millions des premières et 16 millions des secondes. Ces chiffres font connaître le montant de la dette publique , après la grande liquidation qui suivit le Système.
Quant à la compagnie des Indes, le nombre des actions jugées dignes d'être conservées étant de cinquante-six mille , on reconstitua la société dans ces limites, par arrêt du 22 mars 1723. Elle devint une entreprise particulière, vouée à l'exploitation de plusieurs monopoles commerciaux, et on calcula que, dans ces conditions, elle pouvait
fournir iin dividende de 150 livres à chacune des cinquante-six mille actions conservées.
La capitation extraordinaire.
Un sacrifice d'un milliard venait d'être imposé aux hommes nouveaux. On jugea qu'ils n'étaient pas suffisamment frappés par des réductions portant sur des papiers déjà avilis. On résolut de les atteindre plus directement. Un arrêt du "conseil ordonna qu'il serait fait un rôle de capitation extraordinaire sur ceux qui avaient réalisé des bénéfices considérables. Une chambre royale fut installée à l'Arsenal, avec mission de taxer arbitrairement les spéculateurs signalés comme millionnaires , soit par la notoriété de leur opulence , soit par des dénonciations secrètes. Quatre cents noms figurèrent bientôt sur une liste provisoire.
Ces préliminaires répandirent la terreur parmi les parvenus. Chacun s'agita pour se faire exempter par la protection des grands , ce qui donna lieu à des scènes parfois tristes, parfois comiques, toujours scandaleuses. Les célibataires se mirent en quête de ce qu'on appelait alors des filles de protection^ c'esl-à-dire des filles de naissance, mais pauvres, et n'apportant en dot que l'influence de leurs familles. D'autres, n'étant plus à marier, marchandèrent le crédit de quelques intrigantes.
Les plus heureux furent ceux qui, découvi'ant qu'un homme puissant avait envie de leur hôtel, d'une de leurs terres, ou d'une charge acquise à grands frais, trouvaient moyen de leur en faire agréer l'hommage.
Ces manœuvres réussirent à bien des gens. Cinquante-neuf des plus gros millionnaires échappèrent à la taxe, et dans le nombre, on en cite nominativement quatorze auxquels on attribuait une fortune collective de 330 millions ^ Les autres, en général moins riches, payèrent pour tous. Les listes de capitation du 15 septembre 1722, comprenant des taxes échelonnées depuis quelques dizaines de mille livres jusqu'à huit millions (c'est la dame Chamnont qui atteint ce chiffre), produisirent un total de 187 893 000 livres. Les" personnes ainsi frappées venaient de perdre dans le visa la plus grande partie de leurs valeurs de portefeuille. On ne les poursuivit pas moins rigoureusement pour le payement de leurs capitations , à tel point que plusieurs furent obligés, pour se libérer, de vendre leurs immeubles à vil prix. Ce n'est pas tout. L'aristocratie regrettait amèrement les beaux hôtels et les belles terres dont elle s'était dessaisie : pour la consoler, on donna aux anciens
vendeurs le droit de racheter leurs fonds patri-
l; La liste de capitation du 15 septembre 1722 se trouve dans VHistoire du Visa, de Duhautchamp.
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moniaux en les payant soit en contrats de rentes au pair, soit en effets consolidés par le visa. Toutes ces mesures accablèrent ceux qui n'étaient pas soutenus par la faveur. Beaucoup de Mississipiens , habitués d'ailleurs à un luxe extravagant, retombèrent dans le néant dont ils s'étaient tirés par leur industrie.
Dès que les vérifications du visa furent achevées, on fit construire dans la cour de la banque une grande cage en fer, dans laquelle on entretint un feu ardent, et pendant plusieurs jours on y jeta les registres , bulletins , requêtes , feuilles de liquidation , en un mot tous les matériaux du travail. De cette manière, sous prétexte d'étouffer dans les flammes le secret des familles, on coupait court aux réclamations.
Prévarications.
A peine les premiers certificats de liquidation furent-ils délivrée, qu'ils se négocièrent à 60 pour 100 de bénéfice. Mais tout à coup la place en fut tellement inondée, qu'ils tombèrent au-dessous du pair. On soupçonna quelque fraude, et l'on découvrit que deux juges-commissaires , le sieur de Talhouet, maître des requêtes, et l'abbé Clément, conseiller au Grand Conseil, s'entendaient avec des commis pour débouter certains solliciteurs de leurs
demandes, et qu'ils vendaient les certificats pour leur propre compte. Il fallut créer à l'Arsenal une espèce de chambre ardente pour juger les prévaricateurs de la chambre royale. Talhouet et Clément, étant de qualité, furent condamnés à avoir la tête tranchée, et leurs deux principaux complices à être pendus comme des petites gens qu'ils étaient. Heureusement pour ces quatre voleurs , le frère de l'abbé Clément était accoucheur de la reine des Espagncs. Le roi Philippe V sollicita si vivement la grâce de l'abbé , qu'on fut obligé , pour sauver la tête de celui-ci , de commuer la peine des trois autres. Les deux juges en furent quittes pour la prison, et les deux commis pour le bannissement. Quant aux familles dépouillées , elles ne purent obtenir aucune indemnité. On évalua à 30 millions la perte qu'elles subirent.
De pareils faits, qui soulèveraient aujourd'hui l'indignation pubUque, semblaient beaucoup moins révoltants en 1722, tant la démoralisation était générale et profonde. Le bouleversement de toutes les existences , le luxe effréné au milieu de la misère affreuse, l'habitude du gain sans travail, la fureur du jeu, la débauche sans honte, les abus de pouvoir, et surtout les mauvais exemples venant d'en haut , avaient troublé toutes les consciences , et confondu les notions du bien et du mal. Tant de gens avaient été dépouillés si impitoyablement ,
qu'un bon nombre, et de toutes classes, en étaient venus à considérer la société comme un coupegorge, et croyaient n'exercer que des représailles en s'appropriant de force le bien d'autrui. A aucime époque, les vols et les assassinats n'ont été aussi nombreux que pendant la période qui s'écoula depuis le départ de Law jusqu'à la mort du régent; et comme les peuples ont coutiune de fcâre à leur manière la synthèse des événements qui les frappent, et de concentrer sur une seule tète les sentiments qui les animent, on attribua tous les crimes à l'influence d'un coupe-jarret, lequel est devenu une espèce de mythe sous le nom de Cartouche.
Des anecdotes comme celle qui va suivre, offrant à la curiosité un de ces aliments dont elle est avide, propagèrent la contagion de la terreur dès les derniers mois de 1721.
Les complices de Cartouche.
On était au commencement de l'hiver. Un vieux gentilhomme , passant dans la rue des Mathurins- Saint- Jacques , fut arrêté par deux voleurs qui, en quelques tours de main, lui enlevèrent son chapeau, sa perruque, sa montre, son épée, et sa bourse, garnie de douze louis d'or. 11 était neuf heures du soir, le quartier était sombre et désert ,
et quand on frappait à une porte en demandant secoui-s, on entendait les locataires se barricader à l'intérieur. Le gentilhomme détroussé, cherchant vainement im asile de maison en maison, aiTiva, transi de peur et de froid, à l'hôtel de Cluny, habité alors par M. de Vcrthamont, président du Grand Conseil. Ce magistrat ayant reconnu dans le suppliant un homme de qualité , l'accueillit gracieusement, répara le désordre de sa toilette, et lui fit accepter une invitation à souper, en lui promettant de le faire reconduire chez lui dans son carrosse. Amve l'heure du souper. Le gentilhomme, présenté à la compagnie par son hôte, prend place à la table , et pour satisfaire la curiosité des convives, recommence le récit de sa mésaventure. Peu à peu son visage pâlit, sa voix tremblotte et s'éteint; on n'entend bientôt plus d'autre bruit que celui de ses dents qui claquent. Il fait enfin comprendre qu'étant incommodé, il désire se retirer. Le président lui offre son bras pour le conduire dans une chambre de repos. Dès qu'ils y sont seuls, le gentilhomme déclare que ses deux voleurs sont au nombre des convives ; qu'il les a parfaitement reconnus , bien qu'ils eussent changé d'habits. Se croyant dupe d'un intrigant ou victime d'un fou , le président prend le front sévère d'un juge et dit : «« Vos paroles sont bien graves , monsieur; y-^vcz-vous suffisamment réfléchi? Les
deux [personnes que vous accusez, sachez-le bien , sont de ma maison.» Le gentilhomme insistant sur sa déclaration, M. de Verthajmont « manda un serrurier pendant que la compagnie achevait de souper, et fit ouvrir les chambres des individus désignés , où Ton trouva tous les objets dérobés. Sur quoi, un commissaire étant venu avec des archers, les deux voleurs furent arrêtés à table et conduits au Châtelet, au grand étonnement de la compagnie*. >»
Pendant plus de deux ans, il ne fut bruit en France que de Cartouche et de ses compUces. Ce démon incarné passait 'pour avoir pratiqué des affiliations dans toutes les parties du royaume, dans toutes les classes de la société , et l'épouvantable affaire du comte de Horn, présente à tous les esprits , excusait la créduUté des peureux. Soit que beaucoup de brigands appartinssent en effet aux classes distinguées, soit qu'ils prissent des déguisements assortis aux rôles qu'ils voulaient jouer, on signala , dans le nombre des arrestations mentionnées au jour le jour par les chroniqueurs , des gens de quahté, des prêtres et des moines, des cent-suisses , des personnes attachées à la maison du roi et des princes, deux sergents , quatre soldats jaux gardes françaises , un exempt de la malt Journal manuscrit de Buvat. Décembre 1721.
réchaussée, le suisse de la bancpie, plusieurs bourgeois , et notamment des orfèvres recélevrs , le fils d'un libraire très-connu, plusieurs clercs de notaires. On pendit une jolie bouquetière fort en vogue auprès des habitués de l'Opéra , et , peu de jours après, une femme logée près de l'église Saint-Paul, et regardée comme une sainte dans sa paroisse. Celle-ci, prêtant l'oreille pendant la nuit aux signaux des voleurs , desrendait de sa fenêtre une corde qu'elle retirait lorsqu'on y avait attaché un panier plein d'objets précieux. « On assure , dit encore Buvat , qu'une femme qui est à la Conciergerie a déclaré aux juges que s'ils voulaient lui assurer la vie dans une prison perpétuelle, elle dénoncerait plus de six cents personnes de distinction, qui ont équipage ou sont de bons bourgeois. » Cartouche lui-même fut saisi sur la dénonciation d'un de ses principaux complices, Louis Duchatelet, lequel, ajoute Barbier sans y mettre aucune malice, «< était fort bon gentilhomme. »
Les provinces n'étaient pas plus rassurées que Paris. Sur les routes , on arrêtait les voitures. Les forêts, disait-on, étaient pleines de brigands dont on racontait des choses atroces. Le Cartouche du midi fut un certain Pellissier, de Lyon , qui se faisait appeler marquis, passait pour grand capitaliste, et menait une vie splendidc. Ses relations avec la haute société et les gens d'affaires le met-
taient à môme de renseigner les brigands qui agissaient sous ses ordres. Cet homme redoutable fut amené de Lyon à Paris dans un de ses carrosses, auquel on attela six de ses chevaux. Le cortège était complété par deux autres carrosses et deux charrettes, dans lesquels on avait entassé ses complices, hommes et femmes. Es furent tous pendus en place de Grève le 10 et le 11 juillet 1722. On remarqua , dans le nombre, une femme de la plus rare beauté, qu'on disait fille d'un banquier de Lyon. Ce ne fut pas la . seule fois qu'on amena à Paris les malfaiteurs par charretées.
Le public demandant à grands cris qu'on exterminât au plus vite l'engeance de Cartouche, les juges y mirent une précipitation et un emportement de sévérité qui peut-être occasionnèrent de cruelles méprises. On n'entendit parler que d'arrestations, de tortures et d'exécutions pendant le cours de l'année 1722. Les condamnés, offrant tous de faire des révélations pour prolonger leur agonie, compromirent un nombre considérable de personnes. On apphquait les prévenus à la question ordinaire et extraordinaire. On pendait les simples voleurs; on rouait ceux qui avaient assassiné. Les précautions qu'on paraissait prendre pour que certains criminels ne fussent pas reconnus, donnent à penser qu'on avait souvent à craindre de flétrir des noms honorables. Barbier écrit dans son
journal : « C'est la mode à présent de pendre les voleurs aux flambeaux : en voilà deux qui ont passé devant ma porte à dix heures du soir ; il y avait à chacun deux douzaines de flambeaux. »
Détresse publique.
La dépravation des peuples, comme celle des individus, amène la misère. Il y eut pour la multitude d'horribles souffrances pendant cette triste année 1722. On craignit la disette au commencer ment de l'hiver, et on n'essaya d'y remédier qu'en violentant le commerce des denrées. L'autorité détournait l'irritation populaire contre les marchands de comestibles , sous prétexte qu'ils vendaient trop cher et à faux poids. C'était comme un soulagement pour la foiUe affamée , que de voir un commissaire, suivi d'une escouade de maçons, allant faire murer les magasins dont les chefs s'obstinaient à ne pas baisser leurs prix conformément aux ordonnances. « Il y eut un boulanger du faubourg Saint- Antoine qui fut muré avec sa femme dans sa boutique , et on leur donnait du pain et de ' l'eau pour leur subsistance, par un trou qu'on avait fait entre les soliveaux ^du plancher de la chambre qui était au premier étage *. »>
Journal de Buvat à la date de décembre
L'agiotage renaît. — L'hôtel des Qualre-Provinces.
L'agiotage, que Ton croyait avoir été tué en même temps que le Système, trouvait au contraire un aliment dans la détresse publique. L'argent n'avait pas reparu assez vite au commandement de l'autorité pour que le papier cessât de jouer un rôle important dans la circulation. Beaucoup de personnes, ayant eu crainte de se dénoncer elles-mêmes à des juges passionnés en portant leurs titres au visa , étaient restées nanties de billets et d'actions, et cherchaient à s'en défaire à tous prix. Les rues, les cafés, les cabarets du quartier de la banque étaient encombrés de gens ayant en main, soit des papiers, soit des sacs d'argent, et débattant des échanges avec une animation fébrile. Ce fut en vain qu'on renouvela les anciennes ordonnances contre les attroupements et les assemblées tumultueuses ; qu'on fit balayer les rues par le guet à cheval; qu'on mit à l'amende des marchands de vin recevant les agioteurs; qu'on fit même murer la boutique d'un limonadier où l'on arrêta cent cinquante personnes trafiquant sur les billets : rien ne .put empêcher des gens à qui il ne restait plus que du papier, de chercher à tirer de ce papier quelques moyens d'existence.
En 1721, dans l'incertitude où on se trouvait pen-
dant les mystérieuses opérations du visa, on donnait de 6 à 10 livres pour un billet de 100 livres, et de 40 à 100 livres poui* \m^ action. Ces échanges donnèrent lieu à un trsrfîc où les gens habiles et remuants réalisèrent de gros bénéfices.
- Dès que les résultats du visa furent connus , les capitalistes, les courtiers et les joueurs recommencèrent à spéculer sur lès nouveaux titres. Les rendez-vous se donnaient alors dans le quartier Saint-Martin , dont les carrefours et les lieux de rafraîchissements étaient littéralement envahis. Ne pouvant ou ne voulant plus entraver les négociations, l'autorité chercha à les régulariser, en leur attribuant pour siège officiel un grand établissement situé rue Saint-Martin, et- connu sous le nom d'hôtel des Quatre-Provinces; Aussitôt les logements du voisinage furent transformés en bureaux/ Les actions de la nouvelle compagnie des Indes, fixées au nombre de cinquante-six mille par arrêt du 22 mars i 723 , étaient représentées par des certificats provisoires valant 500 livres : ces certificats se négocièrent presque aussitôt à 800 livres, qui étaient payées en or avec une étonnante facilité. Des louis de fabrication et de valeur très-diverses reparaissaient dans la circulation comme s'ils sortaient de terre ; chaque agioteur muni d'un trébuchet, pesait et évaluait immédiatement les pièces qui lui étaient offertes. Le jeu des primes redevint une fu-
reur. On achetait à prime du jour au lendemain , en avançant jusqu'à 100 francs sur ime action au capital de 500 livres! Ce manège fit monter promptement Faction à 1200 livres : elle atteignit 1500 lorsqu'on apprit que la compagnie avait recouvré le monopole des tabacs. Les joueurs assuraient chaque matin que le régent regrettait le Système et songeait à le rétablir. Les fripons promettaient aux dupes le retour de Law, qui; disaient-Us, avait imaginé dans son exil un papier de confiance^ destiné à faire revivre les plus beaux jours de la rue Quincampoix !
Ainsi, le terrible châtiment des folies du Système était déjà oublié! Qu'on ne s'en étonne pas! Rien ne démoralise aussi vite un peuple que la facilité du gain sans travail. La surexcitation du jeu était devenue si nécessaire à beaucoup de gens , qu'on inventa la roulette , à l'usage de ceux à qui ne suffisaient pas les primes quotidiennes de l'hôtel des Quatre-Provinces. La roulette, établie en 1723 dans les hôtels de Gesvres et de Soisspns, s'est perpétuée jusqu'en 1830. Qui pourrait compter ses victimes pendant les cent sept ans de son existence ?
Le vampire*
Quoique tout le monde eût tendance à jouer, les joueurs étaient assez mal vus. Une aventure qui réveilla le souvenir sanglant du comte de Hom, augmenta les préventions. Il n'était pas fort rare que des négociants, imprudemment nantis d'effets au porteur, fussent enlevés et assassinés; c'était •comme une tradition de la rue Quincampoix : mais dans le nombre des cadavres qu'on retrouvait, quelques-uns étaient dépecés avec la dextérité d'une main infernale. En novembre 1723, des tronçons humains qu'on ramassa de divers côtés ayant été rapprochés, on reconnut les restes d'un nommé Prévost, habitué de l'hôtel des Quatre-Provinces, où il avait été vu quelques jours auparavant muni d'un riche portefeuille. Plusieurs crimes semblables étant restés impunis depuis quatre ans, on avait peu d'espoir de découvrir l'insaisissable vampire.
Un petit Savoyard, à qui on avait donné des souliers pour son usage, résolut de les vendre. Il y avait à Paris plusieurs milliers de boutiques où il aurait pu les offrir. Par un hasard providentiel, il présenta les souliers au marchand qui les avait faits, et qui les reconnut pour ceux du malheureux Prévost. Le Savoyard déclara qu'il les avait reçus
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d'un homme riche et généreux dont il faisait les commissions : c'était un sieiir de La Perrelle, valet de chambre chirurgien, ou, comme on dirait de nos jours, docteur spécialement attaché à la personne du maréchal de Puységur, président du conseil des armées. Le maréchal était un persomiage imiversellement respecté, et ajuste titre. Un homme qui vivait depuis très-longtemps dans sa familiarité pouvait-il être Fauteur d'un crime abominable? Après un peu d'hésitation, on se décida à l'arrêter. On le surprit dans un café, éclatant de parure, et faisant grande dépense au milieu des agioteurs qu'il éblouissait. L'affaire se présentait avec quelque obscurité : le Parlement chercha de l'éclaircir en faisant donner au prévenu la question ordinaire et extraordinaire. La Perrelle, qui était fort et résolu, soutint les plus atroces tortures d'une façon si gaillarde , que la conscience des juges en fut ébranlée. On n'osa pas le déclarer convaincu ; on se contenta de le condamner, comme véhémente^ ment suspect^ à être roué vif. Sur le lieu du supplice, et se voyant perdu sans ressource , le monstre fit des aveux complets. Il avait coutume d'endormir ses victimes avec un narcotique, [et de les dépecer après les avoir égorgées.
Dispersion des Misstssipiens.
La mort subite du régent (3 décembre 1723) consterna les agioteurs, en dissipant leurs illusions. Les actions tombèrent précipitamment à 900 livres. On remarqua néanmoins que les gens en position de voir le dessous des cartes jouaient à la hausse avec plus d'entrain que jamais. Au mois de mars 1724,. on eut le secret de cette manœuvre. Un arrêt du conseil conféra à la compagnie des Indes le privilège de mettre en loterie des actions rentières : la combinaison, qu'on attribuait à Law , était 'très-séduisante pour le public, en promettant de gros bénéfices aux entrepreneurs. Il y eut tout d'abord un. tel élan d'enthousiasme que les actions bondirent jusqu'au delà de 3000 livres. Mais , tout à coup des arrêts venant modifier la valeur légale des monnaies*, mirent en désarroi le camp des agioteurs de profession. Une baisse foudroyante se
1» L*eniienii implacable de Law, Paris Duverney, qui rëgeniait aiors les finances, Youlait ramener les monnaies au niveau qu'elles avaient avant le passage de Law. Â partir du mois d*août J723, une «érle d'arrêts fit passer le marc d'argent fin de 75 livres, à 69, 61 , 60 et 40 livres, c'est-à-dire que dans l'espace de treize mois, on appela successivement du nom de livre la 69*, la 61*, la 50*, la 40* partie d'un marc d'argent. Ces variations causèrent un grand trouble dans le commerce et des résistances qui allèrent jusqu'à la sédition.
prononça et jeta la désolation parmi ceux qui avaient acheté dans les hauts prix.
Les contemporains ont cru que ces mouvements, concertés dans le plus profond secret, avaient été dirigés au profit de quelques grands seigneurs qui, entrevoyant dans la nouvelle administration des tendances peu favorables à l'agiotage , avaient demandé qu'on provoquât un dernier mouvement de hausse afin de pouvoir réaliser dans de bonnes conditions. A l'appui de ce soupçon, on racontait qu'un domestique de la maison de Rohari avait gagné 900000 livres en jouant à la hausse d'une manière qui aurait été folle, s'il n'eût pas surpris le secret de ses maîtres.
Les actions étaient tombées de 3000 livres à 1500 du jour au lendemain, lorsque parurent, à vingt jours d'intervalle (24 septembre et 14 octobre), deux arrêts du conseil portant établissement d'une bourse de commerce *, en dehors de laquelle aucune opération ne pouvait avoir lieu, et conférant à soixante agents de change le monopole des ventes et des achats. A en juger d'une manière absolue, c'était un progrès. Mais fermer sans avertissement préajable le foyer ordinaire des transactions, gêner la liberté des contrats , rompre des habitudes déjà
1. Cette véritable bourse fut installée rue Vivlenne. Les règlements qui lui furent donnés , ainsi qu'aux agents de change , ne diffèrent pas beaucoup de l'organisation en vigueur aujourd'hui.
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invétérées , n'était-ce pas déplacer la base de la spéculation et placer bien des gens de bonne foi dans l'impossibilité de faire honneur à leurs engagements? Le pouvoir resta som*d aux représentations de cette nature. On donna plus vivement que jamais la chasse à ceux qui s'obstinaient à se passer du ministère des agents de change. Quelques entêtés, se réunissant dans les lieux retirés comme les disciples d'un culte proscrit, agiotaient entre eux en attendant le martyre , c'est-à-dire les rudes corrections de la police. Bref, l'action tomba au-dessous de SCO francs pour ne plus se relever, et il ne fut pas donné suite à la loterie qui avait enflammé tant d'imaginations.
Ainsi finit la période financière sur laquelle plane le génie de Law.
Que doit-on penser de Law ?
Le passage de l'aventurier écossais a-t-il été utile ou nuisible à la France? On ne saurait résoudre ce problème par une réponse nette et absolue. Un mouvement si complexe, un bouleversement si profond, des phénomènes si étranges autorisent les sentiments les plus contradictoires. Les impressions changent avec le point de vue. Pour formuler un jugement strictement impartial et parfaitement motivé , les considérants deviendraient un livre aussi gros que le récit des faits.
On a le cœur brisé à voir les horribles effets d*un ti^emblement de terre. Peu d'années après ^ oh retrouve à la même place une ville plus belle , plus riante, plus riche que celle qui a été détruite. On oublie les victimes disparues pour applaudir à répanouissement de la génération qu'on a sous les yeux; Telles sont les impressions qu'on subit suc^cessivemènt quand on examine, non pas le rapide épisode de Law, mais le xviir siècle dans son en* semble.
Comme financier, Law a presque toujours été jiigé sur les pièces produites par son. ennemi mor*tel, Paris Duverney. C'est d'après cette autorité qu'on a dit si souvent que le trésor se trouvait endetté, au départ de Law, de 686 millions de plus qu'après la mort de Louis XIV. Mais Paris Duverney, si bon calculateur qu'il fût, s'est laissé aveugler par la passion. Dans le compte du déficit créé par Louis XIV, il Tï'a*pas fait entrer l'énorme ?dette flottante que le Système a absorbée. Quant à la dette consolidée, il est clair que l'intérêt en a été amoindri, puisqu'il est passé de 4 pour 100 à 2 et demi poiu* 100; puisque certains offices, pour lesquels le trésor devait servir des rentes; ont été suppritnés. . •
Mais , pensera-t-on , si l'État débiteur a gagné , les sujets ei^éanciers ont donc perdu ? La conclusion' serait juste* pour notre époque, où l'État paye
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religieusement ses dettes. Il n'en était pas de même SOUS Tancien régime. Avant le Système, les rentes étaient constituées à 4x)u 6 pour 100; mais elles étaient si mal payées, qu'on eût perdu moitié en réalisant le capital. Après le Système , l'intérêt abaissé a été servi beaucoup plus exactement. En droit, le remboursement forcé de 1719 était .une ^ banqueroute ; en fait, les rentiers ont eu plus de peur que de mal réel. La banqueroute véritable est résultée de l'afTaiblissement des monnaies, qui, de 1716 à 1726, a amoindri la livre monétaire de 80 pour 100 ; mais, dans cette opération qu'excusait l'ignorance du temps, Law n'a pas été le seul coupable.
Si quelques individus ont été broyés dans le bouleversement, il est incontestable que le remue* ment profond des capitaux a fécondé le sol national. Presque tous les débiteurs, et notamment les propriétaires grevés d'hypothèques, ont liquidé leur situation. On a relevé les ruines de beaucoup d'anciens domaines, et construit un grand nombre de bâtiments nouveaux. Le sol a reçu des améliorations durables. L'industrie, vivement surexcitée,, a fait surgir beaucoup de manufactures. L'exemple des spéculations maritimes a été donné par la compagnie des Indes. Enfin, malgré cette exportation des métaux précieux, dont elle s'eflrayait, la France* s'est bientôt retrouvée plus riche en or et
en argent qu*âucun autre pays de l'Europe. Le régent laissa en mourant 91 millions en écus dans les caisses publiques ; et on assure qu'à la grande refonte des monnaies de 1726» la seule généralité de Paris apporta plus d'or que n'en possédait toute la Grande-Bretagne.
Comment des résultats favorables ont-ils pu sortir d'une douloureuse catastrophe? Un juge impartial, parce qu'il est très-éclairé *, va le faire comprendre. « La conception de Law, malgré les vices originaires qui en rendaient le succès impossible, malgré la témérité aveugle et les fautes graves qui rendirent sa chute si soudaine et si terrible, n'en atteste pas moins chez son auteur, outre un génie puissant et inventif, la perception distincte des trois sources les plus fécondes et jusque-là les plus ignorées de la grandeur des nations : le commerce maritime, le crédit et l'esprit d'associatioli. »
Dans l'obscurité de son exil, Law écrivait encore au régent : « N'oubliez pas que l'introduction du crédit a plus apporté de changement entre les puissances de l'Europe que la découverte des Indes; que c'est au souverain à le donner et non ^ le recevoir, et que les peuples en ont un besoin si absolu, qu'ils y reviennent malgré eux, et quelque
défiance qu'ils en aient. » Dans ce peu de mots,
1. M. Gautier, sous-gouverneur delà Banque, dans son beau travail sur les tNinques, extrait de VEncyclopëdie du droit»
mélange d'erreurs et de vérités , les yeux exercés liront le secret de la force et de la faiblesse de Law, de ses succès et de sa chute. Non» TÉtat n'a pas la fonction de distribuer le crédit par lui-même; mais son devoir serait de le procurer à tous, en abaissant les obstacles, en détruisant les . monopoles qui s'opposent à sa plus large distribution. Le crédit est tellement fécond de sa nature, que, même lorsqu'on le pousse à des exagérations désordonnées, comme dans l'expérience de Law, il laisse un progrès durable après des souffrances passagères.
Le Système, en enflammant la cupidité, a contribué à la démoralisation de notre pays. Il serait pourtant injuste d'en accuser personnellement Law qui s'est montré plus honnête, et surtout plus désintéressé que la plupart de ceux avec qui il s'est trouvé en contact. Ne fallait-il pas d'aillem*s que les germes de corruption existassent partout, pour que lem* éclosion fût si rapide et si générale ? On n'a voulu soulever ici qu'un coin du voile , autant qu'il était nécessaire pour mettre à jour le mouvement financier des premières années du xvni* sièclç , et le peu qu'on a laissé voir donnera une triste idée de cette époque. L'avidité sordide, les abus de pouvoir, les extorsions, les violences, la perversité monstrueuse de quelques natures, composent un ensemble tel, que, soit dit à l'hon-
iieur de notre temps, beaucoup de lecteurs trouveront le récit qui précède invraisemblable. A quoi attribuer cet incontestable progrès de la moralité publique , si ce n*est à Finstruction plus généralement répandue, à un sentiment de dignité puisé dans des institutions plus judicieuses et plus équitables ? Appliquons-nous donc à améliorer le présent, qui sans doute laisse beaucoup à faire, en nous aifranchissant de ces regrets que Tignorance seule accorde au passé.
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